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SOMMAIRE

La région de l'Asie-Pacifique est celle qui enregistre la croissance économique la plus
rapide dans le monde.  L'accès aux marchés des économies membres de l'Organisation de
coopération économique Asie-Pacifique (APEC) sera un facteur primordial pour la promotion de
l'emploi et de la croissance au Canada.

De nombreuses études ont été réalisées ces dernières années sur la région de l'Asie-
Pacifique, mais peu de travaux empiriques ont été consacrés à l'investissement et à l'intégration
économique de la région.  La rareté des données explique en partie cette situation.  La présente
étude nous a permis d'élaborer un ensemble relativement cohérent de données sur
l'investissement direct des économies de l'APEC.  Nous examinons de façon assez détaillée les
liens qui existent en matière d'investissement entre les pays de l'APEC puis nous analysons les
rapports qui unissent le commerce et l'investissement international.

Voici les principales constatations qui ressortent de l’étude.

Dynamisme économique

C Toutes les économies de l'APEC-Asie, à l'exception de la République des Philippines, ont
enregistré des taux de croissance très élevés de la production et des revenus réels et ont
marqué des gains importants sur les économies industrialisées au cours de la période
d'après-guerre.

C Cependant, les niveaux de productivité et de revenu réel dans les pays asiatiques (sauf au
Japon, à Hong Kong et à Singapour) sont toujours bien en deçà des niveaux observés
dans les économies de l'APEC hors Asie.

C Des taux élevés d'épargne et d'investissement, une croissance rapide des exportations, la
présence d'une main-d'oeuvre bien formée et spécialisée, de faibles coûts de main-
d'oeuvre, l'évolution favorable des taux de change, une infrastructure bien développée,
une orientation extérieure, ainsi que des politiques micro-économiques et macro-
économiques axées sur le marché semblent avoir contribué au miracle de la croissance
asiatique.

C La région APEC-Asie continuera d'enregistrer une performance supérieure à celle de la
région du Pacifique hors Asie en raison des écarts très importants observés sur le plan de
la productivité et de la technologie, à condition que ces pays continuent de pratiquer des
politiques micro-économiques et macro-économiques appropriées et de renforcer leurs
liens en matière de commerce et d'investissement avec les pays de l'APEC et les autres. 



En d'autres termes, le marché de l'APEC, qui représente plus de deux milliards de
personnes, recèle un potentiel de croissance considérable.

Ouverture

C Les économies de l'APEC-Asie (à l'exception du Japon) ont, dans l’ensemble, une
propension beaucoup plus élevée au commerce que les économies de l'APEC hors Asie. 
Durant les années 80, la part du commerce dans l'économie intérieure a augmenté de
façon spectaculaire en République populaire de Chine (RPC) et au Mexique.

C La part des flux d'investissement étranger direct (IED) dans la formation intérieure de
capital a plus que doublé dans la plupart des économies de l'APEC au cours de la seconde
moitié des années 80.

C En 1992, les flux d'IED entrant en RPC ont bondi à 11,2 milliards de dollars US, alors
qu'ils n'étaient que de 4,4 milliards de dollars US un an plus tôt, faisant de ce pays le
deuxième plus important récipiendaire de l'IED au monde (après les États-Unis) et le plus
important pays d'accueil de l'IED parmi les pays en développement.

C Les parts des stocks d'investissement direct (entrant et sortant) dans le PIB ont aussi
augmenté de façon marquée dans la plupart des économies de l'APEC au cours des
années 80.

C Les secteurs manufacturier et tertiaire représentaient la plus grande partie des stocks
d'IED entrant et sortant dans toutes les économies de l'APEC, sauf dans les pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE).  En outre, la part du secteur
tertiaire dans le stock d'IED entrant de la zone APEC a augmenté considérablement au
cours des années 80.

Intégration économique de l'APEC : liens commerciaux

C Entre 1980 et 1992, les liens commerciaux entre les économies de l'APEC-Asie et de
l'APEC hors Asie se sont resserrés considérablement.  De même, l'importance des
échanges entre les membres de l'APEC-Asie et entre les membres de l'APEC hors Asie
dans le commerce total de ces deux sous-groupes de la zone APEC a augmenté de façon
sensible.  En conséquence, la part des échanges internes de l'APEC dans les échanges
totaux de l'APEC est passée d'environ 58 p. 100 en 1980 à environ 70 p. 100 en 1992.

C Les liens commerciaux entre l'APEC et le reste du monde (RDM) ont diminué de façon
spectaculaire au cours des années 80, tandis que les liens commerciaux avec l'Union
européenne (UE) sont demeurés pratiquement au même niveau.



Intégration économique de l'APEC : liens en matière d'investissement

C En 1992, le stock d'IED entrant provenant des économies de l'APEC représentait environ
50 p. 100 du stock d'IED total de l'APEC, les parts respectives des économies de l'APEC-
Asie et de l'APEC hors Asie étant à peu près égales.

C Tant dans les pays de l'ANASE que dans les économies nouvellement industrialisées
(ENI), la source la plus importante d'IED était la région APEC-Asie, notamment le Japon
et les ENI elles-mêmes.  Les économies de l'APEC hors Asie sont des investisseurs plus
importants dans les ENI que dans les pays de l'ANASE.

C Les parts du Japon et de l'UE dans le stock total d'IED entrant dans la région de l'APEC
hors Asie ont augmenté de façon considérable au cours des années 80.  Par ailleurs,
l'importance des États-Unis comme pays d'origine a diminué de façon notable.

C En 1992, près de la moitié du stock d'investissement direct sortant de l'APEC est allée
vers d'autres économies de l'APEC, une tranche de 30 p. 100 est allée vers l'UE et les
autres pays du monde en ont reçu 20 p. 100.  Au cours des années 80, les parts de l'APEC
et de l'UE ont augmenté de façon appréciable, mais celle du RDM a diminué.

C Tandis que la part de l'APEC comme région d'origine de l'IED des autres économies de
l'APEC est en déclin, les liens globaux en matière d'investissement entre les pays de la
région vont en se resserrant.

C Au sein de l'APEC, les économies non asiatiques ont des liens plus étroits en matière
d'investissement direct avec les autres économies de l'APEC que les économies de
l’APEC-Asie.

C En termes de liens d’investissement globaux, les pays de la région APEC-Asie sont le
plus étroitement liés aux économies de l'APEC hors Asie.  Si nous examinons
uniquement les flux d'investissement entrant, les liens internes de la région APEC-Asie
prédominent.

Rapports entre les liens commerciaux et l'investissement

C Les facteurs suivants semblent avoir joué un rôle important dans la détermination des
profils de commerce et d'investissement des économies de l'APEC au cours des
années 80 : taux de croissance économique plus élevé des pays de l'APEC, notamment
dans la région APEC-Asie; nature complémentaire des échanges entre les économies de
l'APEC; coûts de main-d'oeuvre très faibles dans les pays asiatiques (sauf au Japon);
proximité géographique et évolution rapide de l'avantage comparatif des économies de
l'APEC; affinité culturelle des économies des trois sous-groupes de l'APEC : APEC-Asie,
Amérique du Nord et groupe constitué de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande (ANZ);
ententes de libre-échange conclues dans la région (ALE, ALENA, ANASE ET ANZ);



possibilités et craintes suscitées par l’avènement de l'UE; croissance économique plus
lente des pays du RDM; diminution des prix réels des produits de base; et, le plus
important, liens plus étroits en matière d'investissement entre les économies de l'APEC.

C Les profils de commerce et d'investissement de l'ensemble des économies de l'APEC font
ressortir une corrélation forte et positive tant en 1980 qu'en 1992, ce qui laisse penser que
le commerce et l'IED sont complémentaires plutôt que substituts.  Les tendances des flux
commerciaux et des deux stocks d'investissement direct dans les économies de l'APEC au
cours des années 80 supposent aussi une complémentarité entre les liens commerciaux et
d'investissement.

C L'élasticité totale des flux commerciaux par rapport aux stocks d'IED entrant et sortant
pour la région de l'APEC se situe en moyenne autour de 0,6.  Néanmoins, elle varie
sensiblement parmi les économies de l'APEC (de 0,3 à 0,8), celles de l'APEC-Asie
affichant une élasticité moins élevée.

L'investissement joue un rôle de premier plan dans l'intégration des économies de l'APEC
et les liens commerciaux se développent en réaction aux profils d'investissement.  Du point de
vue des politiques, la présente analyse laisse penser que les efforts visant à faciliter
l'investissement et le commerce devraient se poursuivre et que cela engendrera inévitablement
des pressions en vue d'harmoniser les politiques entre les pays de l'APEC dans des domaines tels
que le droit des sociétés, la propriété intellectuelle et la politique de concurrence.



1.  INTRODUCTION

Les économies du monde deviennent de plus en plus étroitement intégrées.  En
conséquence, les institutions et les organisations internationales qui cherchent à promouvoir la
coopération économique occupent une place de plus en plus grande.  L'une des plus importantes
à cet égard est l'APEC, l'Organisation de coopération économique Asie-Pacifique.

Plus de deux milliards de personnes vivent dans les économies de l'APEC.  Le PIB
consolidé des dix-sept économies de l'APEC atteignait, en 1992, plus de 12 billions de
dollars US.  Ensemble, les économies de l'APEC représentent environ 50 p. 100 de la population,
de la production, des échanges et du stock d'investissement direct dans le monde et la part de
cette région va en s'accroissant.

On s'attend à ce que la région de l'Asie-Pacifique soit un facteur de premier plan dans la
croissance économique future du Canada.  Cette région est la plus populeuse et la plus
dynamique à l'heure actuelle dans le monde et son potentiel de croissance est énorme.  Au cours
des trois dernières décennies, elle a connu une expansion économique plus rapide que toute autre
région.  L'exploitation des marchés de cette région devient sans cesse plus essentielle à l'atteinte
des objectifs économiques du Canada du point de vue du commerce, du tourisme et des
possibilités d'investissement, de l'acquisition de technologie, de la création d'emploi, du soutien
d'un contexte macro-économique propice, de la gestion des aspects démographiques liés à
l'immigration et de l'adaptation à l'évolution régionale de l'économie intérieure et du profil de
l'emploi au Canada.

Presque tout le commerce extérieur du Canada (plus de 86 p. 100) se déroule avec des
pays de l'APEC.  Au cours des années 80, le Canada a expédié une part de plus en plus élevée de
ses exportations vers ces pays (principalement les États-Unis).  Nous avons aussi importé
davantage des pays de l'APEC durant cette période.  Ainsi, la part de nos importations provenant
des pays de l'APEC-Asie a doublé, passant de 7 à 13 p. 100 entre 1980 et 1992.

Du point de vue des liens d'investissement avec le Canada, les économies de l’APEC
(encore ici, principalement les États-Unis) viennent au premier rang.  Si, durant les années 80,
l'importance de l'APEC-Asie pour le Canada a doublé, tant comme pays d'origine de l'IED au
Canada que comme pays d'accueil de l'investissement direct canadien à l'étranger, cette région ne
représentait encore que 6 p. 100 de l'IED au Canada et n'accueillait que 7 p. 100 de
l'investissement canadien direct à l'étranger en 1992.

Les liens du Canada en matière de commerce et d'investissement avec les économies de
l'APEC-Asie se développent très rapidement, mais à partir d'une base modeste.  Il y a donc
amplement place à un resserrement des liens commerciaux entre le Canada et ces économies.

À l'heure actuelle, il n'existe pas de données temporelles fiables et cohérentes sur les
stocks et les flux d'investissement direct entrant et sortant des pays de l'APEC et nous n'en
savons pas beaucoup sur le rapport qui pourrait exister entre les flux d'investissement direct et les



échanges.  Cela limite sérieusement notre compréhension des aspects dynamiques de l'intégration
économique au sein de la zone APEC et ce qu'ils peuvent signifier pour le Canada.  Une étude
antérieure sur l'investissement étranger direct (IED) dans la zone APEC réalisée par Dobson,
Safarian et Chia (1993) indique que l'IED jouerait un rôle de premier plan dans l'intégration
économique croissante des pays de l'APEC, notamment entre les pays asiatiques et non asiatiques
de l'APEC et parmi le groupe des pays asiatiques.

La présente étude, dont une version antérieure a été publiée par le Secrétariat de l'APEC,
vise donc essentiellement à enrichir les travaux de Dobson, Safarian et Chia (1993), à constituer
une base de données raisonnablement cohérente sur l'investissement direct dans la région de
l'APEC et à examiner de façon plus détaillée les tendances des liens d'investissement parmi les
pays de l'APEC durant les années 80 et le rapport qu’ils peuvent avoir avec les flux
commerciaux.  Voici les grands objectifs de l'étude :

C élaborer une base de données temporelle sur les flux et les stocks d'investissement
direct dans la région de l'APEC pour la période 1980-1992;

C analyser le dynamisme de la croissance des pays de l'APEC;

C examiner le rôle des échanges et de l'investissement direct dans les économies de
l'APEC;

C étudier les tendances des liens d’investissement intra-régionaux entre les pays de
l'APEC-Asie, entre les pays non asiatiques de l'APEC et entre ces deux sous-
groupes, ainsi qu'analyser les liens d'investissement avec les pays hors APEC;

C analyser les liens qui existent entre le commerce et l'investissement au sein de
l'APEC;

C examiner les conséquences de l'intégration économique suscitée par l'investissement
direct du point de vue des politiques et des lois d'encadrement du marché.

Pour atteindre ces objectifs, nous avons tout d'abord constitué une base de données sur les
flux et les stocks d'investissement direct et les flux commerciaux, en puisant à diverses sources
nationales et internationales.

Aux fins de notre analyse, nous avons réparti les quinze pays de l'APEC pour lesquels
nous avons pu obtenir des données en deux grands groupes : les pays de l'APEC-Asie et les pays
de l'APEC hors Asie.  L'APEC-Asie est elle-même répartie en quatre sous-groupes : le Japon, la
République populaire de Chine (RPC), les économies nouvellement industrialisées ou ENI
(Hong Kong, Singapour, Corée et Taïwan), ainsi que les pays de l'Association des nations de
l'Asie du Sud-Est ou ANASE (Malaysia, Thaïlande, Indonésie et Philippines).  Les cinq pays de
l'APEC hors Asie ont été  répartis en deux groupes : Amérique du Nord (États-Unis, Canada et
Mexique) et ANZ (Australie et Nouvelle-Zélande).



Le rapport est structuré ainsi : dans le deuxième chapitre, nous examinons le dynamisme
et la diversité de la croissance des pays de l'APEC.  L'importance croissante des échanges et de
l'investissement direct pour les pays de l'APEC est analysée au chapitre 3.  Dans le chapitre 4,
nous analysons les tendances du commerce et de l'investissement dans la région de l'APEC et,
plus précisément, le rapport qui existe entre ces deux éléments.  Enfin, dans le chapitre 5, nous
résumons les principales constatations de l'étude en explorant leurs conséquences sur le plan des
lois et des politiques d'encadrement du marché.

Entre 1980 et 1992, les liens commerciaux entre les économies asiatiques et non
asiatiques de l'APEC se sont resserrés considérablement.  De façon générale, le commerce intra-
APEC est passé de 58 p. 100 en 1980 à 70 p. 100 en 1992.  Dans l'ensemble, les liens
d'investissement entre les pays de l'APEC se sont aussi développés.  En outre, les profils de
commerce et d'investissement entre les économies de l'APEC montrent une forte corrélation
positive.  L'investissement semble précéder les échanges dans la zone APEC.  Il est clair qu’à
mesure que les économies de l'APEC deviendront plus intégrées, des pressions s’exerceront en
faveur d'une convergence et d'une harmonisation des politiques.





2.  DIVERSITÉ ET DYNAMISME DES ÉCONOMIES DE L'APEC

Introduction

Le commerce total des économies de l'APEC atteignait plus de 3,1 billions de dollars US
en 1992, ce qui est légèrement plus élevé que celui de l’Union européenne (UE).  Mais le PIB
combiné des économies de l'APEC se situait à près de 12,4 billions de dollars US,
comparativement à 6,9 billions de dollars US seulement pour l'UE.  En outre, la population totale
des économies de l'APEC en 1992 (2,1 milliards de personnes) était plus de six fois supérieure à
celle de l'UE, ce qui indique que la région offre des perspectives commerciales énormes.

Toutefois, l'APEC est un groupe hétérogène d'économies.  Il y a une très grande diversité
entre celles-ci du point de vue de la taille de la population et du PIB, de la structure sectorielle de
la production et du commerce, de la dotation en ressources, du développement économique et du
niveau de vie, du degré de développement technologique et de l'orientation vers l'extérieur.

Population

La population des économies de l'APEC varie entre 0,3 million de personnes (Brunei
Darussalam) à près de 1,2 milliard de personnes en RPC (tableau 1).  Les économies de l'APEC-
Asie représentent plus des quatre cinquièmes des 2,1 milliards de personnes que compte la région
de l'APEC.  Celle-ci offre donc des possibilités considérables sur le plan des exportations, tant
pour les économies de l'APEC que pour les autres pays.  Les pays de cette région sont parmi les
plus populeux et ceux dont la croissance est la plus rapide dans le monde.

La RPC, le pays le plus populeux de la planète, compte environ 1,2 milliard de personnes,
soit environ dix fois la population des deux autres pays les plus populeux d'Asie, soit l'Indonésie
et le Japon, qui ont chacun une population supérieure à 100 millions de personnes.  À l'opposé,
deux économies membres, Hong Kong et Singapour, ont moins de 10 millions d'habitants.  Les
quatre ENI totalisent environ 73 millions d’habitants, comparativement à plus de 335 millions de
personnes dans les pays de l'ANASE.

Les États-Unis, dont la population atteint 255 millions de personnes, est le deuxième pays 
le plus populeux de l'APEC après la RPC et représente les deux tiers de la population des pays
non asiatiques de l'APEC, qui est de 393 millions de personnes.  La population du Mexique, qui
est d’environ 80 millions de personnes, est supérieure à la population combinée des ENI.  La
population de la Nouvelle-Zélande, soit 3,3 millions de personnes, se situe près de celle de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée (PNG) et de Singapour et elle est sensiblement inférieure à celle de
l'Australie qui compte 17,5 millions d'habitants.

Taille de l'économie et niveau de vie

Le revenu par habitant, mesuré selon le taux de change du marché, varie d'un maigre
374 dollars US en RPC à un sommet de plus de 29 000 dollars US au Japon.  Les cinq pays de



l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), soit les États-Unis, le
Canada, le Japon, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, de même que Hong Kong et Singapour, ont
un niveau de développement économique comparable, mesuré en fonction du revenu par
habitant, et ont atteint un stade de développement beaucoup plus avancé que les autres
économies de l'APEC (tableau 1) .1

Les cinq économies non asiatiques de l'APEC représentaient environ 60 p. 100 du PIB de
l'ensemble de la région en 1992, alors que leur part de la population n'était que de 19 p. 100. 
Toutefois, ce sont les États-Unis qui occupent la place dominante au sein de l'APEC.  Ce pays
représente près de 50 p. 100 du PIB de la région et plus de 80 p. 100 de la production des pays
non asiatiques de l'APEC.

Le Japon est l'économie dominante au sein de l'APEC-Asie.  Son PIB, qui atteint près de
3,7 billions de dollars US, représente plus de deux fois et demie celui de l'ensemble des autres
économies de cette région.  La RPC a le deuxième PIB en importance au sein de l'APEC-Asie
(435 milliards de dollars US), mais il ne représente qu'un peu plus du dixième de celui du Japon. 
Individuellement, les ENI et les pays de l'ANASE n'ont pas un marché intérieur très étendu, mais
leur PIB consolidé atteignait en 1992 près d'un billion de dollars US, soit plus que la production
combinée du Canada et du Mexique (tableau 1).

Données sur la croissance

Entre 1980 et 1992, la croissance du PIB réel des économies de l'APEC-Asie a atteint en
moyenne 4,8 p. 100 annuellement, soit plus du double du taux enregistré par les économies de
l'APEC hors Asie (tableaux 1 et 2).  Au sein de l'APEC-Asie, la croissance réelle en RPC a
atteint le taux exceptionnel de 9,2 p. 100 annuellement, soit près du double du taux de croissance
moyen de l'ensemble de la région APEC-Asie.  La croissance économique des ENI a été, en
moyenne, de près de 8 p. 100, tandis que la production des pays de l'ANASE a progressé à un
taux moyen de seulement 5,5 p. 100.  La croissance observée aux Philippines, au Brunei
Darussalam et en PNG a fait exception au miracle asiatique.  Ainsi, le PIB des Philippines a
progressé d'un modeste 1,3 p. 100 annuellement, ce qui est sensiblement inférieur au taux de
croissance démographique de 2,4 p. 100, entraînant une baisse du revenu réel par habitant au
cours de la décennie.

Durant les années 80, la croissance du PIB réel a dépassé celle de la population dans
toutes les économies de l'APEC par une marge importante (sauf au Brunei Darussalam, en PNG,
au Mexique et aux Philippines), ce qui s’est traduit par une amélioration considérable du revenu
réel par habitant.  Les économies de l'APEC-Asie ont affiché la plus belle tenue à cet égard.  Le
revenu réel par habitant dans cette région a atteint un taux annuel moyen de 3,3 p. 100 durant la
période 1980-1992, comparativement à seulement 0,8 p. 100 pour les pays non asiatiques de
l'APEC et à 1,4 p. 100 pour l'UE.  La croissance la plus rapide du revenu réel a été enregistrée en
Corée et en République populaire de Chine, soit environ 8 p. 100 annuellement.  Parmi les
économies développées de l'APEC, le Japon s’est classé bon premier pour la croissance du



revenu par habitant durant cette période (3,4 p. 100), suivi de l'Australie et du Canada
(1,2 p. 100), des États-Unis (1,1 p. 100) et de la Nouvelle-Zélande (1,1 p. 100) (tableau 1).

En raison de la croissance plus rapide du revenu réel par habitant dans les économies de
l'APEC-Asie, les écarts relatifs observés à ce poste parmi les économies de l'APEC se sont
atténués considérablement au cours de la période d'après-guerre.  Ainsi, le revenu par habitant du
Japon, mesuré selon le taux de change de parité des pouvoirs d'achat (PPA), est passé de
seulement 17 p. 100 du niveau des États-Unis en 1950 à plus de 80 p. 100 en 1990.  De même,
durant cette période, les autres économies asiatiques, notamment les ENI, ont gagné du terrain
sur les États-Unis et le Canada (tableau 3).  Le phénomène du rétrécissement des écarts de revenu
entre ces économies est souvent appelé par les économistes la convergence économique.

Explications possibles de la convergence économique

Comme nous l'avons indiqué, les travaux récents de la Banque Mondiale et d'autres
montrent que la croissance des pays industrialisés et des économies de l'APEC-Asie durant la
période d'après-guerre est conforme à la thèse de la convergence économique.  Cette théorie
postule que si les pays qui * tirent de l'arrière + (ceux qui ont des niveaux inférieurs de
productivité et de revenu réel) appliquent des politiques micro-économiques et
macro-économiques appropriées, ils devraient pouvoir hausser leur revenu réel plus rapidement
que le pays qui se situe en tête du peloton (le meneur sur les plans de la technologie et de la
productivité).  Il en est ainsi parce qu'ils bénéficient des avantages découlant de leur * retard +. 
Ces pays peuvent copier les technologies de production et les pratiques de gestion du pays plus
avancé et atteindre des taux de production et de revenus réels très élevés en accroissant leurs
investissements en infrastructure, en capital physique et en R-D sans connaître de rendements
décroissants.  De même, les possibilités de changement structurel rapide et d'amélioration de la
compétitivité et de l'avantage comparatif sont beaucoup plus grandes dans les pays qui accusent
un retard que dans le pays * de tête +.  Bref, la thèse de la convergence affirme que le fait d'avoir
un niveau relativement peu élevé de productivité et de revenu par habitant s'accompagne d'un
potentiel de progrès rapide dans l'avenir.

Certaines données indiquent que la diffusion rapide des technologies * de pointe + dans
les économies de l'APEC-Asie au cours des trente dernières années, notamment au Japon et dans
les ENI, a fait une contribution importante au processus de convergence économique .  Une étude2

réalisée en 1988 montre que dans de nombreux procédés de production, la technologie employée
en Corée et à Taïwan était équivalente à celle employée au Japon ou le serait au cours des cinq
prochaines années .  Par contre, l'écart technologique entre la RPC, d'une part, et les ENI et les3

pays de l'ANASE de l'autre, est important.  Cet écart technologique pourrait cependant se rétrécir
sensiblement au cours des deux prochaines décennies à mesure que la RPC renforce ses liens en
matière de commerce et d'investissement avec les autres économies de l'APEC, notamment le
Japon, les États-Unis et les ENI (chapitre 3).

Un certain nombre d'études ont tenté d'expliquer la croissance phénoménale des
économies de l'APEC-Asie et la convergence concomitante de leurs revenus réels vers les



niveaux observés dans les économies de marché développées.  Ces études montrent que le
processus de convergence n'est pas automatique.  Plutôt, tant le niveau que la rapidité de la
convergence économique dépendent d'un certain nombre de facteurs  importants.  Une forte
expansion des exportations, des taux élevés d'épargne et d'investissement, un faible niveau de
service de la dette extérieure, une main-d'oeuvre bien formée, motivée et spécialisée, des
marchés des facteurs et des produits à la fois souples et dynamiques, des politiques de
développement économique axées sur le marché et tournées vers l'extérieur, une infrastructure et
des institutions économiques bien développées, ainsi qu'un climat politique stable semblent avoir
contribué au miracle de la croissance asiatique .  Ces travaux de recherche attribuent les4

importants écarts observés dans les taux de croissance du revenu réel entre les pays en
développement (y compris des économies de l'APEC-Asie) au cours des trente dernières années
aux différences relevées dans trois importants facteurs : les taux d'épargne et d'investissement, la
croissance des exportations et les niveaux de capital humain (mesurés selon le taux d'inscription
aux études secondaires).

Il semble que l'intégration économique et l'orientation vers l'extérieur — notamment
l'importance accrue des flux d'IED et de commerce dans les économies de l'APEC — ont joué un
rôle important dans le processus de convergence .5

Taux d'investissement et d'épargne

Une condition nécessaire mais non suffisante pour qu'un pays améliore son potentiel de
croissance à long terme est une hausse sensible de son taux d'épargne et d'investissement .  Les6

pays en développement doivent financer une grande partie de leurs investissements substantiels
en infrastructure et en capital physique (structures, machines et matériel) au cours des premières
étapes de leur développement économique en ayant recours à des emprunts à l'étranger. 
L'expérience des économies de l'APEC-Asie est généralement conforme à ce modèle.  La
croissance rapide du PIB des pays de l'APEC-Asie s'est accompagnée d’une part relativement
élevée de l'investissement dans le PIB, financée en partie par un taux élevé d'épargne intérieure et
en partie par des emprunts à l'étranger.

En moyenne, les taux globaux d'épargne et d'investissement sont sensiblement plus élevés
dans les économies de l'APEC-Asie que dans celles de l'APEC hors Asie.  En 1992, le taux
d'investissement s'établissait en moyenne à 31,6 p. 100 dans les économies de l'APEC-Asie, soit
plus du double du taux enregistré dans les économies non asiatiques de l'APEC.  Ce qui est plus
important, le taux d'épargne intérieure dans la région APEC-Asie a dépassé le taux
d'investissement par une marge importante.  Cette épargne intérieure excédentaire a été mise à la
disposition d'autres pays, notamment les économies non asiatiques de l'APEC (tableau 4).

Entre 1980 et 1992, le taux d'investissement a augmenté sensiblement en RPC, en Corée
et dans trois des quatre pays de l'ANASE.  Les taux d'épargne intérieure de ces pays ont aussi
augmenté de façon notable durant cette période.  Mais l'augmentation de l'épargne intérieure n'a
pas suffi à assurer entièrement le financement des hausses importantes de l'investissement



survenues en Corée et en Thaïlande, ce qui entraîné d'importants emprunts à l'étranger (tableau 4).

En 1992, le taux d'épargne dépassait le taux d'investissement intérieur dans trois des
quatre ENI.  Comme groupe, le taux d'épargne des ENI a dépassé le taux d'investissement de
3,0 p. 100 en 1992, ce qui se compare à un écart de ressource de -5,0 p. 100 du PIB en 1980
(c.-à-d. que le taux d'investissement dépassait le taux d'épargne en 1980).  En Corée, tant le taux
d'épargne que le taux d'investissement ont augmenté rapidement durant cette période.  Mais le
taux d'épargne était légèrement inférieur au taux d'investissement en 1992, ce qui a entraîné un
recours à l'emprunt extérieur.  Au Japon, un taux d'épargne intérieure élevé conjugué à une légère
diminution du taux d'investissement a donné lieu à un solde net considérable de prêt et
d'investissement direct à l'étranger (tableau 4).

L'épargne des ménages, ou épargne personnelle, par opposition à l'épargne des sociétés ou
des gouvernements, est à l'origine de la plus grande partie du taux élevé d'épargne intérieure au
Japon, à Taïwan et en Corée .  Divers facteurs expliquent la propension élevée à l'épargne des7

ménages : la composition professionnelle des ménages — c.-à-d. une proportion importante de
personnes travaillant pour leur propre compte dans des entreprises non agricoles ayant une
propension élevée à l'épargne, l'effet de * bonification + découlant du pourcentage élevé du
revenu transitoire dans le revenu salarial total dans ces pays, qui a pour effet de hausser le taux
d'épargne en raison de la propension plus élevée à l'épargne liée au revenu transitoire, le crédit à
la consommation restreint, l'absence de sécurité sociale, ainsi qu'un penchant culturel vers
l'épargne .8

Un aspect remarquable de l'investissement dans les pays de l'APEC-Asie est la part élevée
que détient l'investissement privé par rapport à ce que l'on observe dans les autres économies à
revenu faible ou moyen.  Un rapport de la Banque Mondiale indique que, durant la période 1970-
1989, le ratio investissement privé/PIB dans la région APEC-Asie (à l'exclusion du Japon et des
Philippines) était en moyenne de sept points de pourcentage plus élevé que dans les autres
économies à revenu moyen .  Dans ces pays, l'investissement privé est passé d'environ 15 p. 1009

du PIB en 1970 à près de 22 p. 100 en 1974, pour ensuite diminuer et se maintenir à environ
18 p. 100 entre 1975 et 1984.  Il a enregistré une forte contraction entre 1984 et 1986, reflet de la
récession mondiale, pour se rétablir en 1988.  Par contre, l'investissement privé dans les autres
économies à revenu faible et moyen est demeuré relativement faible, à environ 11 p. 100 du PIB.

La part de l'investissement public dans le PIB des économies de l'APEC-Asie a
généralement eu un effet contra cyclique sur la baisse de l'investissement privé, ce qui contraste
fortement avec l'expérience d'autres économies à revenu moyen.  Ainsi, alors que la contraction
budgétaire découlant des rajustements macro-économiques apportés durant les années 80 a
entraîné une baisse des taux d'investissement public dans la plupart des économies à revenu
moyen, la part de l'investissement public dans l’ensemble des économies de l'APEC-Asie a
augmenté entre 1979 et 1982 et est demeurée à près de 14 p. 100 ) quatre points de pourcentage
de plus que durant les années 70.  Ce n'est qu'après 1986 que l'investissement public a commencé
à se replier vers des niveaux historiques.



Le rapport de la Banque Mondiale (1993) indique également que la ponction exercée par
le service de la dette extérieure sur les gains de change étranger est négligeable au Japon, à
Hong Kong, à Singapour, à Taïwan et au Malaysia.  En outre, le coût du service de la dette en
pourcentage des exportations est peu élevé en Indonésie, en Corée et au Malaysia (moins de
20 p. 100), comparativement à certaines autres régions en développement (en Amérique latine le
ratio dépasse 35 p. 100).  Ces facteurs ont généralement eu pour effet d'attirer les investissements
étrangers vers la région APEC-Asie.

Contrairement à ce que l'on a observé dans la région APEC-Asie, les taux d'épargne et
d'investissement ont diminué sensiblement dans toutes les économies non asiatiques de l'APEC
entre 1980 et 1992.  Le taux d'épargne moyen de ce groupe de pays est passé de 19,4 p. 100 en
1980 à 15,5 p. 100 en 1992.  En outre, la diminution du taux d'épargne a été plus forte que celle
du taux d'investissement, nécessitant un recours accru à l’emprunt extérieur (tableau 4).

Croissance des exportations

Les économies de l'APEC-Asie ont, dans une large mesure, poursuivi une stratégie
dynamique de croissance axée sur les exportations plutôt que de chercher à se protéger contre les
importations.  Bien que la presque totalité des économies de l'APEC-Asie soient passées par une
phase de substitution des importations, marquée par une protection élevée et variable des
produits intérieur de substitution aux importations, cette phase s'est terminée plus rapidement que
dans d'autres économies, habituellement parce qu'elles avaient un pressant besoin de devises
étrangères.  Plutôt que de conserver leurs devises en imposant des contrôles plus rigoureux à
l’importation, les ENI et les pays de l'ANASE ont cherché à en gagner davantage en haussant
leurs exportations .10

Ainsi, la croissance rapide des exportations a été l'un des facteurs ayant le plus contribué
à la croissance phénoménale de la production, du revenu réel et de la productivité dans les
économies de l'APEC-Asie.  Entre 1980 et 1992, les exportations de marchandises de la région
ont augmenté à un taux annuel moyen d'environ 10 p. 100, comparativement à seulement
6 p. 100 pour les économies de l'APEC hors Asie (tableau 1).

Au sein de l'APEC-Asie, la RPC, les ENI, la Thaïlande et le Malaysia ont enregistré une
croissance moyenne élevée des exportations, variant entre 10,4 p. 100 et 15,7 p. 100 par année
entre 1980 et 1992.  Au cours de cette période, les exportations japonaises ont cru à un taux
annuel moyen de 7,9 p. 100.  Par ailleurs, l'Indonésie (3,1 p. 100), les Philippines (4,1 p. 100) et
la PNG (4,8 p. 100) ont enregistré de faibles taux de croissance de leurs exportations.  Au Brunei
Darussalam, les exportations ont diminué sensiblement entre 1980 et 1992.  Contrairement à
l'écart important observé dans les taux de croissance des exportations au sein de la région APEC-
Asie, le taux de croissance des exportations de marchandises a été plus ou moins le même dans
l'ensemble des économies de l'APEC hors Asie (tableau 1).



Facteurs ayant contribué à la croissance rapide des exportations

Composition des exportations

Quels facteurs pourraient expliquer la performance supérieure des économies de l'APEC-
Asie sur le plan des exportations ?  L’évolution de la composition des exportations a-t-elle joué
un rôle à cet égard ?  Les biens manufacturés représentent près de 90 p. 100 des exportations de
marchandises des économies de l'APEC-Asie.  Mais la dépendance des pays de l'ANASE et de la
RPC à l’égard des exportations de produits primaires est sensiblement plus élevée qu’au Japon et
dans les ENI.  Dans le cas du Japon, on observe une forte concentration dans les produits
manufacturés de haute technologie et à forte valeur ajoutée (machines et matériel et produits
chimiques).  Les exportations des ENI consistent surtout en machines légères, biens de
consommation (électroniques) et produits manufacturés à fort contenu de main-d'oeuvre.  Mais la
part des produits de haute technologie et à forte valeur ajoutée dans les échanges totaux a
augmenté rapidement au cours des vingt-cinq dernières années.  Par contre, les exportations de la
RPC et des pays de l'ANASE sont dominées par les ressources, les produits manufacturés à fort
coefficient de ressources et de main-d'oeuvre, ainsi que par les machines légères .11

Quatre facteurs pourraient expliquer la croissance remarquable des exportations de biens
manufacturés des économies de l'APEC-Asie : la libéralisation des échanges et de
l’investissement dans le monde et l'intégration accrue de l'économie mondiale, de faibles salaires,
une performance supérieure sur le plan de la productivité et des coûts, ainsi que la qualité élevée
des exportations.

Niveaux de rémunération

Les niveaux moyens de rémunération ont probablement joué un rôle dans le succès qu’ont
connu ces économies dans le domaine des exportations.  Même si les niveaux de productivité des
économies de l'APEC-Asie (à l'exception du Japon) sont encore bien en deçà de ceux du Canada
et des États-Unis, leurs exportations de biens manufacturés demeurent fortement concurrentielles
en raison de très faibles coûts salariaux.  Ainsi, la rémunération horaire des travailleurs du
secteur manufacturier des ENI était inférieure à 20 p. 100 du niveau enregistré au Canada en
1988.  Les coûts unitaires de main-d'oeuvre représentaient donc moins du tiers de ceux observés
au Canada et aux États-Unis .  L'avantage absolu sur le plan des coûts de main-d'oeuvre pourrait12

être même plus élevé dans le cas de la RPC et des pays de l'ANASE.

Évolution des taux de change et compétitivité sur le plan des coûts

Les taux de change nominaux (relatifs au dollar US) ont varié considérablement parmi les
pays de l'APEC durant la période 1980-1992 — allant d'une dépréciation annuelle moyenne de
plus de 50 p. 100 dans le cas du peso mexicain à une appréciation d'environ 11,5 p. 100 dans
celui du yen japonais.  Cependant, les changements nominaux dans les taux de change ont été, de
façon générale, à la mesure des variations observées dans les taux d'inflation relatifs.  Par



conséquent, les variations des taux de change réels ont été passablement plus limitées que celles
des taux nominaux (tableau 5).

Les variations des taux de change réels ont-elles eu pour effet d'améliorer la compétitivité
des économies de l'APEC-Asie sur le plan des coûts comparativement à celles de l'APEC hors
Asie, notamment les États-Unis, durant la période 1980-1992 ?  La réponse n’est pas tranchée. 
Le Japon, Hong Kong, Taïwan, Singapour et la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont vu la valeur
réelle de leur monnaie s’apprécier au cours des années 80 (entre 0,4 p. 100 et 26 p. 100), ce qui a
entraîné une détérioration de leur position concurrentielle sur le plan des coûts par rapport aux
États-Unis.  Par ailleurs, d'autres pays asiatiques ont profité d'une dépréciation réelle de leur
monnaie — allant de 3 p. 100 à 179 p. 100.  Entre 1980 et 1992, la RPC et l'Indonésie ont
enregistré les dévaluations réelles les plus importantes de leur monnaie (entre 107 p. 100 et
179 p. 100).  La dépréciation du taux de change réel en Corée, au Malaysia, en Thaïlande et aux
Philippines n'a pas été du même ordre de grandeur que celui observé en Indonésie et en Chine. 
Cependant, les politiques de taux de change au Malaysia et à Thaïlande ont été libéralisées et les
monnaies de ces pays ont été fréquemment dévaluées pour appuyer l’expansion des
exportations .  Parmi les économies non asiatiques de l'APEC, il y a eu appréciation réelle de la13

valeur de la monnaie uniquement au Canada (7,7 p. 100); toutes les autres économies de l'APEC
hors Asie ont enregistré une dépréciation réelle de leur monnaie par rapport au dollar américain,
variant d'un plancher d'environ 8 p. 100 pour la Nouvelle-Zélande à un plafond de 16 p. 100 dans
le cas de l'Australie (tableau 5).

Bref, entre 1980 et 1992, l’évolution des taux de change a amélioré considérablement la
position concurrentielle de la RPC, de l'Indonésie, du Malaysia, de la Thaïlande, des Philippines,
du Mexique, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et, dans une mesure beaucoup moindre, de la
Corée par rapport aux États-Unis sur le plan des coûts.  Par ailleurs, la position concurrentielle du
Japon, de Taïwan, de la PNG et du Canada sur le plan des coûts s'est détériorée sensiblement par
rapport à celle des États-Unis.

En somme, le marché de l'APEC, qui comprend plus de deux milliards de personnes,
recèle un potentiel de croissance énorme.  Toutes les économies de l'APEC-Asie, à l'exception
des Philippines, ont enregistré des taux de croissance très élevés de la production et du revenu
réel durant la période d'après-guerre et ont marqué des progrès significatifs sur les pays
industrialisés.  En dépit de ces gains impressionnants, le niveau du revenu réel par habitant
demeure bien inférieur à celui observé dans la plupart des pays de l'OCDE.  Selon la thèse de la
convergence économique, cela signifie qu'à l'exception possible du Japon, de Hong Kong et de
Singapour, le reste de la région APEC-Asie devrait enregistrer une performance supérieure à
celle des pays de l'OCDE au cours du prochain quart de siècle pourvu que les pays de cette
région continuent à appliquer des politiques micro-économiques et macro-économiques
appropriées et qu'ils renforcent leurs liens en matière de commerce et d'investissement avec les
pays tant de la zone APEC que de l'extérieur.



3.  L'INTERNATIONALISATION DES AFFAIRES
ET LES ÉCONOMIES DE L'APEC

Introduction

Un certain nombre de facteurs ont contribué à l'internationalisation des affaires, c'est-à-
dire à la mondialisation comme on dit souvent.  La libéralisation du commerce, de
l'investissement direct et des flux financiers à la faveur des rondes successives du GATT et des
divers accords régionaux (formels et informels) conclus en matière de commerce et
d'investissement viennent au premier rang de ces facteurs.  Un certain nombre de tendances
connexes sont venues s'ajouter à ce mouvement de libéralisation, par exemple les innovations
spectaculaires dans les technologies des communications et de l'information, l'évolution rapide
des technologies liées aux produits et aux procédés, les cycles de vie plus courts des produits et
la concurrence mondiale de plus en plus vive qui s'exerce pour l'obtention des marchés, des
compétences, du capital et de la technologie.

La position concurrentielle des entreprises multinationales (EM) et la survie économique
de nombreuses entreprises de petite et moyenne taille dépendent de plus en plus de la capacité de
ces organisations d'innover et de pénétrer des marchés intégrés aux niveaux régional et mondial
et d'y affronter la concurrence.  En outre, les entreprises opèrent dans des conditions difficiles
marquées par des coûts de R-D croissants et des cycles de vie plus courts des produits.  Par
conséquent, ces coûts doivent être récupérés sur des périodes plus courtes par des volumes plus
importants et des séries de production plus étendues.  Ces facteurs ont intensifié le rythme de la
mondialisation, les EM cherchant de plus en plus à s'assurer et à élargir l'accès aux marchés et à
obtenir des technologies de produits et de procédés d'importance capitale par des investissements
dans des installations nouvelles, des acquisitions internationales, des co-participations et des
alliances stratégiques et technologiques.

Les liens accrus en matière de commerce et d'investissement entre les pays ont aussi
favorisé le processus de convergence économique qui, comme nous l'avons déjà indiqué,
caractérise l'expérience récente de la plupart des économies de l'APEC-Asie.  La libéralisation du
commerce et de l'investissement influe sur la mondialisation et la convergence de diverses
façons.  Elle rend possible l'utilisation complète des ressources productives, elle permet aux
économies d'exploiter pleinement les avantages de la spécialisation internationale, de
l'accumulation du capital et des économies d'échelle et de diversification, elle facilite les
transferts de technologie et la production fondée sur les meilleures techniques de fabrication,
d'organisation et de gestion, elle permet l'élargissement de l'avantage comparatif, la minimisation
des coûts grâce au recours à la sous-traitance et les retombées internationales liés à la
connaissance et au savoir-faire.

Au chapitre précédent, nous avons souligné la croissance phénoménale des exportations
de marchandises des économies de l'APEC-Asie.  Certains des facteurs à l'origine de cette
croissance ont aussi été examinés, notamment la composition des exportations, les taux de
rémunération, l’évolution des taux de change et la compétitivité sur le plan des coûts.  Dans le



présent chapitre, nous examinerons plus en détail les profils de commerce et d'investissement qui
ressortent des économies de l'APEC ces dernières années.  L'orientation vers l'extérieur
(l'ouverture) des économies de l'APEC sera mesurée en fonction de l'orientation vers les
exportations, de la pénétration des importations, de l'importance de l'investissement étranger
direct dans l'accumulation intérieure du capital, ainsi que des ratios des stocks d'investissement
étranger direct à l'entrée et à la sortie au PIB.

Orientation commerciale

En 1992, les économies de l'APEC ont exporté en moyenne 13,1 p. 100 de leur PIB,
comparativement à 21,6 p. 100 pour l'UE.  Mais la propension limitée à l'exportation observée
dans l'ensemble de l'APEC dissimule une grande diversité parmi les économies de la région : en
1992, le ratio exportations/PIB y variait de 8,0 p. 100 pour les États-Unis à 137 p. 100 pour
Singapour (tableau 6).

La propension moyenne à l'exportation des économies de la région APEC-Asie était de
17,7 p. 100 en 1992, comparativement à seulement 9,8 p. 100 pour les économies de l'APEC hors
Asie.  Dans le premier groupe, les ENI et les pays de l'ANASE dépendaient plus en moyenne des
exportations que les deux plus grands pays asiatiques : le Japon et la RPC.  En 1990, la part des
exportations dans le PIB du Japon n'était que de 9,4 p. 100, comparativement à une moyenne de
55 p. 100 parmi les ENI et de 35 p. 100 parmi les pays de l'ANASE.  La propension à
l'exportation en Chine, qui s’est multipliée par trois entre 1980 et 1992 (de 6,5 p. 100 à
19,9 p. 100), demeure inférieure au niveau moyen des ENI et des pays de l'ANASE (tableau 6).

L'importance des exportations varie aussi considérablement entre les cinq économies non
asiatiques de l'APEC.  Le ratio des exportations au PIB n'était en moyenne que de 8,0 p. 100 en
1992 pour la première économie en importance dans le monde, les États-Unis.  Les économies de
plus petite taille de l'APEC hors Asie dépendaient, par ailleurs, relativement plus des
exportations avec un ratio exportations/PIB de 9,2 p. 100 pour le Mexique et de 25,4 p. 100 pour
le Canada.

La propension à l'exportation a enregistré une hausse marquée au Mexique au cours des
années 80, comme ce fut le cas en RPC dans la région APEC-Asie.  Le ratio des exportations au
PIB au Mexique a augmenté rapidement au cours des années 80 alors que ce pays a fait des
progrès remarquables en vue de diversifier sa base d’exportation en réaction à la diminution des
prix pétroliers, à la détérioration concomitante des termes de l'échange et à l'endettement qui s'en
est suivi en 1982.  La part des produits primaires (combustibles, minéraux et métaux) dans les
exportations totales du Mexique est tombée de 73 p. 100 en 1980 à 42 p. 100 en 1990, tandis que
la part correspondante des exportations de produits manufacturés a grimpé de 12 p. 100 à
45 p. 100 durant la même période .  Cette transformation de la composition des exportations a14

été obtenue grâce à une série d'importantes mesures de libéralisation commerciale adoptées entre
1985 et 1988, qui se sont ajoutées à d'autres mesures d'adaptation structurelle (privatisations,
libéralisation de l'investissement) et à d'autres politiques de stabilisation visant à compléter la
réforme entreprise sur le plan commercial.



Le profil de pénétration des importations (la part des importations dans le PIB) est,
comme on doit s'y attendre, très semblable à l'orientation des exportations dans l'ensemble des
économies de l'APEC.  En 1992, ces économies ont importé, en moyenne, 12,4 p. 100 de leur
PIB, comparativement à 22 p. 100 pour l'UE.  Comme dans le cas des exportations, la propension
moyenne à l'importation des économies de l'APEC-Asie (14,8 p. 100) était sensiblement plus
élevée que celle des économies de l'APEC hors Asie (10.7 p. 100).  La propension moyenne à
l'importation des ENI et des pays de l'ANASE était aussi beaucoup plus élevée que celle des
autres économies de l'APEC (tableau 6).

Si l’on examine les tendances, la RPC, le Mexique et les pays de l'ANASE ont enregistré
de fortes hausse de leur propension à l'importation au cours des années 80.  Par contre, la
propension à l'importation du Japon, des ENI (sauf Hong Kong) et de la PNG a considérablement
diminué durant cette période.

Bref, la dépendance globale des membres de l'APEC-Asie à l'égard des échanges a été
beaucoup plus grande que celle des économies de l'APEC hors Asie.  En 1992, le commerce des
marchandises représentait 32,6 p. 100 du PIB des économies de l'APEC-Asie, comparativement à
20,6 p. 100 pour les pays membres non asiatiques.  Par comparaison, la propension au commerce
de l'UE était près de deux fois supérieure à celle de l'APEC (figure 1).

Les ENI et les pays de l'ANASE avaient, en moyenne, une dépendance relativement plus
forte à l'égard des échanges que les autres économies de l'APEC.  Cette dépendance était la
moins prononcée aux États-Unis et au Japon (tableau 6).  En tant que groupe, les économies de
l'APEC-Asie bénéficiaient aussi d'un excédent commercial de 2,9 p. 100 de leur PIB total en
1992.  À l'opposé, le Mexique enregistrait un lourd déficit commercial, soit 9,6 p. 100 de son
PIB.

L'orientation commerciale extraordinairement forte (entre 250 p. 100 et 300 p. 100 du
PIB) des deux villes-États — Hong Kong et Singapour — est principalement le reflet d'un
important commerce d'entrepôt dans ces économies.  Elles servent d'importants canaux
commerciaux vers le reste du monde pour la RPC et les pays de l'ANASE, respectivement.  Un
volume considérable de réexportation de marchandises se déroule dans ces pays, ce qui explique
leurs taux de propension à l'exportation et à l'importation dépassent largement 100 p. 100.

Importance de l'investissement étranger direct entrant et sortant

La région de l'APEC détient une part importante de l'activité liée à l'investissement direct
dans le monde.  On peut affirmer que dans l'ensemble des économies de l'APEC, la libéralisation
de l'IED a été le courant politique le plus important depuis le début des années 90, dans le cadre
des efforts de plus vaste portée visant à attirer les investisseurs étrangers.  Cette tendance s'inscrit
dans le mouvement de libéralisation qui englobe le commerce international des biens, les
transactions financières externes, les transferts de technologie et, plus récemment, les services
— qui visent à améliorer l'efficience économique par la suppression des distorsions de marché
engendrées par les mesures gouvernementales restrictives à caractère discriminatoire.  La



croissance rapide des exportations, notamment de produits manufacturés, des ENI, des pays de
l'ANASE et de la Chine peut être attribuée en partie à l'acquisition de technologies facilitée par
l'ouverture à l'IED et les accords de licences, qui ont été des éléments d’importance primordiale
en vue de réaliser une croissance rapide de la productivité .15

Dans le reste du chapitre, nous mettons en relief les tendances qui ressortent quant à
l'importance relative de l'APEC et des principales sous-régions dans les flux globaux d'IED
entrant au cours des années 80, de la part des flux d'IED entrant dans la formation intérieure de
capital, ainsi que de l'importance des activités des EM pour les économies des pays d'accueil et
d'origine, tel que révélé par le ratio des stocks d'IED entrant et sortant au PIB, respectivement.  Il
est important de signaler au départ que les données sur l'IED ne sont pas rigoureusement
comparables entre les économies de l'APEC, principalement en raison de différences au niveau
de la définition de l'IED, des méthodes de collecte des données, ainsi que des pratiques
comptables et des méthodes d'évaluation.

Flux d'investissement étranger direct entrant

Entre 1987 et 1992, les flux d'IED entrant ont atteint en moyenne 172 milliards de
dollars US annuellement dans le monde, comparativement à 57 milliards de dollars US
seulement durant la période 1981-1986.  Les économies de l'APEC ont attiré 46,7 p. 100 de la
totalité des flux d'IED entrant durant la période 1987-1992, comparativement à 44,4 p. 100 pour
l'UE.  Mais entre 1987 et 1992, les économies de l'APEC ont vu leur part des flux totaux d'IED
entrant diminuer constamment en faveur de l'UE.  La part de l'APEC est passée de 60,3 p. 100 en
1987 à 35,7 p. 100 en 1992.  Les espoirs et les craintes liés au projet Europe 1992 (* Forteresse
Europe +) pourraient avoir contribué à l'augmentation spectaculaire de la part de l'UE, qui a
presque doublé durant cette période (tableau 7).

Le déclin de la part des flux mondiaux d'IED entrant détenue par l'APEC est entièrement
attribuable au recul de la part des États-Unis, qui est passée de 41,2 p. 100 en 1987 à seulement
7,0 p. 100 en 1992.  Le ralentissement marqué de la croissance économique aux États-Unis, la
détérioration de la position concurrentielle de ce pays sur le plan des coûts et l'intérêt accru
suscité par le marché de l'UE (en raison du projet Europe 1992) pourraient expliquer ce recul.

Par ailleurs, la part des flux mondiaux d'IED entrant détenue par les économies de
l'APEC-Asie a augmenté rapidement, passant de 8,2 p. 100 en 1987 à 19,5 p. 100 en 1992.  Au
sein de l'APEC-Asie, les pays de l'ANASE et la RPC ont vu leur part des flux mondiaux d'IED
augmenter fortement, celle de l’ANASE s’étant multipliée par plus de cinq et celle de la RPC
passant de 1,6 p. 100 à 6,8 p. 100 entre 1987 et 1992.  Cette année-là, la RPC était le deuxième
pays récipiendaire d'IED en importance dans le monde (après les États-Unis) et le plus important
pays d'accueil de l'IED parmi les pays en développement, accaparant près des trois quarts de
l'augmentation des flux d'IED vers les pays en développement .16

L'expansion rapide des marchés intérieurs, la libéralisation des politiques en matière de
commerce et d'investissement, la production à faible coût, les richesses naturelles abondantes et



une main-d'oeuvre bien formée et motivée pourraient expliquer l'essor de l'IED en RPC et dans
les pays de l'ANASE durant la dernière décennie.

Le Japon n’accaparait qu'un maigre 0,4 p. 100 des flux mondiaux d'IED entrant en 1992. 
Un grand nombre d'obstacles formels et informels à l'IED et aux flux commerciaux au Japon et
un excédent commercial considérable pourraient expliquer la part relativement faible des flux
mondiaux d'IED détenus par ce pays.  Contrairement aux pays de l'ANASE, la part des flux
mondiaux d'IED allant vers les ENI est demeurée à peu près stable à entre 4 p. 100 et 5,5 p. 100
durant la période 1987-1992.  Un redressement marqué du déséquilibre épargne-investissement
dans les ENI (découlant de l'amélioration marquée de leur balance commerciale) pourrait
expliquer la dépendance réduite de ces pays à l'égard du capital étranger.

Flux d'IED entrant et formation intérieure de capital

L'importance des flux d'IED pour la formation intérieure de capital a augmenté de façon
spectaculaire dans toutes les économies de l'APEC durant la période 1986-1992 (sauf au Japon et
au Malaysia).  La part des flux d'IED dans la formation intérieure de capital des économies de
l'APEC a augmenté en moyenne de 1,9 p. 100 durant la période 1981-1985 pour atteindre
3,8 p. 100 durant la période 1986-1991.  Mais le rôle des flux d'IED dans la formation intérieure
de capital varie beaucoup parmi les économies de l'APEC : de 0,1 p. 100 au Japon à 29,4 p. 100 à
Singapour (tableau 8).  Les flux d'IED entrant jouent un rôle beaucoup plus important dans la
formation intérieure de capital des économies de l'APEC hors Asie que dans les économies de
l'APEC-Asie (figure 2).  Entre 1986 et 1991, les flux d'IED s'établissaient en moyenne à
5,7 p. 100 de la formation intérieure brute de capital dans les économies de l'APEC hors Asie. 
Dans la même période, le ratio n’était en moyenne que de 1,4 p. 100 dans la région APEC-Asie.

L'importance accrue des flux d'IED dans les économies de l'APEC reflète les liens de plus
en plus étroits qui existent entre celles-ci en matière de commerce et d'investissement, la
spécialisation plus poussée de la production et les relations commerciales plus développées avec
des pays de l'extérieur de la zone APEC.

Les flux d'IED ont tendance à être très instables et pro-cycliques.  À un point donné dans
le temps, le stock d'IED équivaut à la somme des flux d'IED passés.  Les stocks d'investissement
direct entrant et sortant par rapport au PIB donnent donc une idée plus précise et plus fiable des
tendances et de l'importance véritable de l'investissement direct dans les économies de l'APEC.

Stock d'investissement étranger direct entrant

Le ratio du stock d'IED entrant au PIB de l’APEC était en moyenne de 7,4 p. 100 en 1992
(tableau 9).  Comme il est à prévoir, l'importance du stock d'IED entrant diffère sensiblement
parmi les économies de cette région.  En 1992, le ratio du stock d'IED entrant au PIB variait d'un
modeste 0,7 p. 100 au Japon à 75 p. 100 à Singapour.  Il dépassait 20 p. 100 en Australie, en
Nouvelle-Zélande, en Indonésie, au Malaysia, à Hong Kong et à Singapour.  Par contre, il était
inférieur à 10 p. 100 en RPC, au Japon, à Taïwan, en Corée, aux Philippines et aux États-Unis. 



Dans l'ensemble, le stock d'IED entrant représente une part plus importante du PIB dans la région
de l'APEC hors Asie (9,0 p. 100) que dans celle de l'APEC-Asie (5,2 p. 100).

Entre 1980 et 1992, le ratio du stock d'IED entrant au PIB a augmenté de façon
spectaculaire dans l'ensemble des économies de l'APEC sauf au Canada et en Corée.  En
conséquence, le ratio du stock d'IED entrant au PIB dans la région de l’APEC a augmenté
sensiblement, passant de 4,0 p. 100 en 1980 à 7,4 p. 100 en 1992.  Durant cette période,
l'importance du stock d'IED entrant dans la production a plus que doublé dans les pays de
l'ANASE, aux États-Unis, au Mexique, au Japon, en RPC ainsi qu'en Australie et en Nouvelle-
Zélande.  Par contre, elle a diminué sensiblement au Canada.

Stock d'investissement direct sortant

De même, le stock d'investissement direct sortant a augmenté, passant de 5,7 p. 100 du
PIB de l'APEC en 1980 à 8,7 p. 100 en 1992.  Le ratio du stock d'investissement direct sortant au
PIB varie aussi sensiblement parmi les économies de l'APEC : de 0,3 p. 100 en RPC à 45 p. 100
à Hong Kong en 1992.  Le ratio du stock d'investissement direct sortant au PIB était supérieur à
10 p. 100 au Canada, au Japon, à Hong Kong, à Singapour, en Australie et en Nouvelle-Zélande. 
Par contre, il était inférieur à 1 p. 100 au Mexique, en RPC et en Thaïlande.  Si l’on observe une
divergence marquée entre les pays de l'APEC-Asie et ceux de l'APEC hors Asie quant à la part
du PIB représentée par le stock d'IED entrant, le pourcentage correspondant pour l'investissement
direct sortant est approximativement le même pour les deux sous-régions (tableau 9).

Ce qui est plus important, le ratio du stock d'investissement direct sortant au PIB a aussi
augmenté considérablement au cours des années 80 dans toutes les économies de l'APEC (sauf
aux États-Unis).  L'importance du stock d'investissement direct sortant dans l'économie a plus
que doublé au Mexique, au Japon, en RPC, en Corée, à Hong Kong, à Singapour, à Taïwan, en
Indonésie, au Malaysia, en Thaïlande, aux Philippines, en Australie et en Nouvelle-Zélande.  Le
Canada a aussi vu son ratio du stock d'investissement direct sortant au PIB augmenter
sensiblement.  Mais il n'a augmenté que légèrement aux États-Unis (tableau 9).  L'importance
accrue des stocks d'investissement direct entrant et sortant a contribué à relever sensiblement le
ratio du stock d'investissement direct total au PIB tant dans les économies de l'APEC-Asie que
dans celles de l’APEC hors Asie (figure 3).

Répartition sectorielle du stock d'IED

Même si le secteur manufacturier représente encore une part importante du stock d'IED
entrant dans de nombreuses économies de l'APEC, l'importance relative du secteur tertiaire, qui
comprend les finances et les assurances, la construction, le commerce et les services
commerciaux a augmenté de façon spectaculaire ces vingt dernières années (tableau 10).  Cela
est vrai dans le cas des ENI où, en Corée par exemple, la part du stock d'IED entrant détenue par
le secteur tertiaire est passée de 19 p. 100 en 1976 à près de 38 p. 100 en 1988.  En RPC, la
participation des secteurs manufacturier et tertiaire au stock d'IED entrant a progressé de façon
considérable au cours des dix dernières années, aux dépens du secteur primaire.  En RPC, les



parts combinées du stock d'IED entrant du secteur manufacturier et du secteur tertiaire ont
augmenté, passant d'environ 33 p. 100 en 1983 à près de 92 p. 100 en 1988 (tableau 10).

L'importance accrue du secteur tertiaire dans les stocks d'IED entrant et sortant de
nombreuses économies de l'APEC concorde avec la place de plus en plus grande occupée par le
secteur des services dans le PIB de ces pays et dans le monde en général (tableau 11), ainsi
qu'avec la libéralisation des services financiers dans ces pays.

Dans les pays richement dotés en ressources de l'ANASE, contrairement aux ENI, le
secteur primaire est toujours un important bénéficiaire de l'IED (sauf en Thaïlande).  En 1988, la
part du stock total d'IED entrant détenue par le secteur primaire variait d'environ 28 p. 100 au
Malaysia et aux Philippines à 82 p. 100 en Indonésie.  Par ailleurs, la part de l'IED allant au
secteur primaire dans les pays de l'ANASE est demeurée constante ou a augmenté au cours des
quinze dernières années.

Comme dans les ENI, la part du stock d'IED entrant détenue par le secteur tertiaire a
augmenté de façon spectaculaire dans les cinq économies non asiatiques de l'APEC et au Japon
ces quinze dernières années, aux dépens des secteurs primaire et secondaire (tableau 10).

Également durant cette période, la part du stock d'investissement direct sortant détenue
par le secteur tertiaire a augmenté de façon considérable dans l'ensemble de ces pays.

Sommaire

Les économies de l'APEC-Asie (à l'exception du Japon) dépendent beaucoup plus des
échanges que les économies de l'APEC hors Asie.  Alors que l'investissement direct jouait un
rôle important dans toutes les économies de l'APEC, il semble qu'à l'heure actuelle il soit plus
omniprésent dans les économies non asiatiques de l'organisation.  Au cours des années 80,
l'importance des échanges et de l'investissement direct dans l'économie intérieure a augmenté de
façon marquée en RPC et au Mexique.

La part des flux d'IED dans la formation intérieure de capital a beaucoup augmenté (elle a
plus que doublé) dans la plupart des économies de l'APEC durant la deuxième moitié des
années 80.  De même, la part du stock total d'investissement direct (entrant et sortant) dans le PIB
a aussi augmenté de façon substantielle dans la plupart de ces pays.

Les secteurs manufacturier et tertiaire représentent l'essentiel du stock d'IED dans toutes
les économies de l'APEC, sauf celles de l'ANASE.  En outre, au cours des quinze dernières
années, la part des stocks d'investissement direct (entrant et sortant) allant au secteur tertiaire a
augmenté considérablement dans les ENI, en RPC, au Japon, dans les économies non asiatiques
de l'APEC et, dans une moindre mesure, en Thaïlande.

L'importance croissante des stocks d'investissement direct entrant et sortant dans la région
de l'APEC et la part croissante de ces stocks allant au secteur tertiaire fait ressortir clairement la



spécialisation accrue des produits dans toutes les économies de l'APEC, le renforcement des liens
commerciaux et d'investissement entre ces économies, ainsi que les relations commerciales plus
étendues qui se sont établies entre les économies de l'APEC et les autres pays.



4.  L'INTÉGRATION ÉCONOMIQUE DE L'APEC

Introduction

L'IED et les liens commerciaux entre les pays ont pour effet d'accroître sensiblement
l'efficience globale et les revenus réels des pays d'origine et des pays d'accueil de diverses
façons : spécialisation accrue, économies d'échelle et de diversification, transferts de technologie,
retombées internationales des connaissances et des idées, innovation et concurrence accrues,
élargissement des secteurs d'avantage comparatif et stimulation des échanges, pour n'en nommer
que quelques-unes.

Dans le chapitre précédent, nous avons analysé les tendances à l’ouverture générale des
économies de l'APEC, telles que mesurées par l'orientation vers les exportations, la propension à
importer, la part des flux d'IED dans la formation de capital et le ratio des stocks d'IED (entrant
et sortant) au PIB.

Dans le présent chapitre, nous examinons l'évolution des liens en matière de commerce et
d'investissement entre les économies de l'APEC et entre celles-ci et les autres pays au cours des
années 80.  Nous analysons aussi les rapports qui existent entre le commerce et l'investissement,
les deux véhicules d'intégration économique au sein de l'APEC.

À cette fin, nous analysons la répartition par pays et par région des exportations, des
importations et des stocks d'investissement direct entrant et sortant de l'APEC.  Nous examinons
aussi la similitude (corrélation) des profils d'échange et d'investissement direct des économies de
l'APEC en 1980 et en 1990, ainsi que la corrélation entre les changements observés dans les flux
commerciaux et les stocks d'investissement direct.

Liens commerciaux

La répartition par pays et par région des exportations, des importations et du commerce
total de marchandises de l'APEC pour les années 1980, 1990 et 1992 est présentée dans les
tableaux 12 à 20.  Les lignes de ces tableaux représentent la répartition entre les pays/régions (en
pourcentage) des exportations, des importations et du commerce total de chacune des économies
de l'APEC et d’autres pays.  La dernière ligne des tableaux donne la part individuelle que détient
chaque pays/économie membre des exportations, des importations et des échanges mondiaux de
marchandises.

Rôle de l'APEC dans le commerce mondial

La part du commerce mondial des marchandises détenue par les économies de l'APEC est
passée de moins de 32 p. 100 en 1980 à près de 41 p. 100 en 1992.  Cependant, plus de 80 p. 100
de l'augmentation de la part détenue par ces économies est attribuable à la place plus grande
qu’occupe la région APEC-Asie (les ENI et la RPC) dans le commerce mondial.  En 1992, les
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échanges totaux des économies de l'APEC-Asie représentaient 21,5 p. 100 du commerce
mondial, comparativement à 19,4 p. 100 pour les économies de l'APEC hors Asie (tableau 12).

Au sein de l'APEC-Asie, la part du commerce mondial détenue par les ENI et la RPC a
augmenté de façon spectaculaire (elle a plus que doublé) entre 1980 et 1992 (tableaux 12 à 14). 
Une croissance économique rapide, un avantage colossal sur le plan des coûts absolus et une
amélioration de la position de ces pays sur le plan des coûts relatifs, attribuable à la dévaluation
réelle de leur monnaie, ainsi qu’une spécialisation accrue sont autant de facteurs qui pourraient
expliquer la croissance phénoménale de leurs exportations et de leurs importations.  Par contre,
les parts du commerce mondial détenues par le Japon et les pays de l'ANASE n'ont enregistré
qu'une augmentation modeste.

La part du commerce mondial détenue par l'Amérique du Nord est passée de 16,3 p. 100
en 1980 à environ 18,0 p. 100 en 1990 et en 1992 (tableaux 12 et 13).  Les États-Unis
représentaient près de 70 p. 100 de l'augmentation des parts du commerce mondial détenues par
l'Amérique du Nord et les pays non asiatiques de l'APEC.  Mais l'augmentation de la part du
commerce mondial détenue par les États-Unis était principalement attribuable à l'augmentation
de la part des exportations mondiales détenue par ce pays (tableaux 18 et 20).  L'amélioration
marquée de la compétitivité des États-Unis sur le plan des coûts, imputable à une dévaluation
réelle de la devise américaine, notamment vis-à-vis celles du Canada, du Japon et de l'UE,
pourrait expliquer la meilleure tenue de ce pays sur les marchés d'exportation.  Par ailleurs, la
part de l'ANZ dans le commerce mondial est demeurée inchangée à 1,4 p. 100.

Profils d'échanges

Entre 1980 et 1992, l'importance du commerce intra-APEC dans le commerce total de
cette région a augmenté considérablement.  La part des échanges intra-APEC est passée d'environ
58 p. 100 en 1980 à plus de 70 p. 100 en 1992 (tableaux 12 et 14).

Économies de l'APEC-Asie

L'importance des économies de l'APEC-Asie dans l'ensemble du commerce de l'APEC a
augmenté sensiblement au cours des années 80.  La part détenue par ces économies dans le
commerce total de l'APEC est passée de 27 p. 100 en 1980 à 38 p. 100 en 1992 (figure 4).  De
même, les liens commerciaux entre les économies de l'APEC-Asie se sont beaucoup développés
durant cette période.  La part du commerce intra-APEC-Asie dans l'ensemble des échanges de
l'APEC-Asie est passée de 35 p. 100 en 1980 à 46 p. 100 en 1992.  Les ENI représentaient plus
de 80 p. 100 de la croissance des parts du commerce intra-APEC-Asie (figure 5).

Les liens commerciaux de l'APEC-Asie avec les États-Unis et le groupe Canada-Mexique 
(CANMEX) sont demeurés assez stables durant cette période, tandis que la part des échanges
avec l'ANZ a diminué très légèrement.  En somme, les liens commerciaux de l'APEC-Asie avec
les économies de l'APEC hors Asie sont demeurés, en moyenne, pratiquement inchangés, tandis
que les liens avec l'UE se sont renforcés sensiblement.  Par ailleurs, la part détenue par les pays
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du reste du monde (RDM) dans le commerce de l'APEC-Asie a chuté de façon spectaculaire,
passant de 28 p. 100 en 1980 à moins de 14 p. 100 en 1992.

Entre 1980 et 1992, les liens commerciaux du Japon avec la région APEC-Asie et la
région de l’APEC hors Asie se sont resserrés considérablement.  La part du commerce total des
marchandises du Japon détenue par l'APEC est passée à 66 p. 100 en 1992, une augmentation de
treize points de pourcentage.  La part du commerce japonais détenue par l'APEC-Asie a aussi
augmenté, passant de 25 p. 100 à 32 p. 100 durant cette période, l'essentiel de la hausse étant
attribuable à une augmentation marquée de la part des ENI dans les échanges japonais (tableaux
12 à 14).  La part du commerce total des marchandises du Japon détenue par les ENI est ainsi
passée de 10,6 p. 100 en 1980 à 18,7 p. 100 en 1992.  Par ailleurs, la part des échanges de
marchandises du Japon accaparée par les pays de l'ANASE a reculé.  Les États-Unis étaient
responsables de la totalité de la hausse de la part des échanges japonais détenue par les
économies non asiatiques de l'APEC.  À l'extérieur de l'APEC, la part de l'UE a aussi augmenté
sensiblement, passant de 9,6 p. 100 en 1980 à 15,9 p. 100 en 1992 (tableaux 12 et 14). 
L'augmentation des parts des économies de l'APEC et de l'UE s'est faite à la faveur d'une baisse
prononcée de la part du RDM.  La croissance économique relativement plus lente de ces pays et
l'important déclin des prix réels des produits de base pourraient expliquer le recul marqué de la
part du RDM.

Les économies de l'APEC-Asie représentaient près de 70 p. 100 du commerce total des
marchandises de la RPC en 1992, comparativement à moins de 50 p. 100 en 1980.  Mais la
hausse marquée de la part de l'APEC-Asie était entièrement attribuable à l’augmentation sensible
de la part des ENI, en particulier Hong Kong, dans le commerce total des marchandises de la
RPC.

En 1992, la part du commerce total des marchandises des ENI détenue par l'APEC
atteignait près de 75 p. 100, en hausse par rapport au niveau d'environ 65 p. 100 enregistré en
1980.  L'essentiel de l'augmentation de la part de l'APEC était attribuable à la progression
marquée de la part revenant aux pays de l’APEC-Asie, notamment la RPC et les ENI.  La part du
commerce intra-ENI est passée d'un peu moins de 9 p. 100 en 1980 à près de 14 p. 100 en 1992. 
Par contre, la part du commerce des ENI détenue par les États non asiatiques de l'APEC a reculé
quelque peu durant cette période, passant d'environ 26 p. 100 en 1980 à un peu moins de
25 p. 100 en 1992.  Le Canada et les États-Unis ont enregistré une faible réduction de leur part
respective du commerce des ENI durant la période 1980-1992.  De même, la part consolidée de
l'ANZ a fléchi, passant de 2,9 p. 100 en 1980 à 2,5 p. 100 en 1992 (tableaux 12 et 14).

En 1992, les liens commerciaux des ENI avec l'UE étaient demeurés pratiquement
inchangés par rapport à 1980.  Les ENI font environ 13 p. 100 de leur commerce avec l'UE.
Comme dans le cas du Japon et de la RPC, la hausse de la part de l'APEC est essentiellement
attribuable au repli important des pays du RDM, dont la part du commerce des ENI a diminué
sensiblement pour passer de 23 p. 100 en 1980 à 12 p. 100 en 1992.
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Contrairement aux autres pays asiatiques, les liens commerciaux des pays de l'ANASE
avec les économies de l'APEC-Asie n’ont progressé que légèrement au cours des années 80.  En
outre, les liens commerciaux de l'ANASE avec les économies non asiatiques de l'APEC se sont
quelque peu affaiblis.  La part de l'UE dans les échanges de l'ANASE a augmenté sensiblement,
principalement à la faveur d'une baisse de la part des pays du RDM.  De la même façon, la part
du commerce intra-ANASE dans l'ensemble des échanges des pays de ce groupe est demeurée
modeste (sous les 4 p. 100) et n'a pas progressé sensiblement au cours des années 80.

Économies de l'APEC hors Asie

Entre 1980 et 1992, la part des échanges de marchandises des économies non asiatiques
de l'APEC effectuées avec des économies tant de l'APEC-Asie que de l'APEC hors Asie a
augmenté fortement, entraînant un resserrement des liens commerciaux dans l'ensemble de la
région de l'APEC.  Le renforcement des liens commerciaux au sein de l'APEC s'est fait aux
dépens d'un repli important de la part des pays du reste du monde et d'un léger recul de la part des
échanges avec l'UE (figure 6).  La part des échanges des pays de l'APEC hors Asie détenue par
des pays de la région APEC-Asie est passée de 21 p. 100 en 1980 à près de 29 p. 100 en 1992,
une hausse principalement attribuable au resserrement des liens commerciaux entre les États-
Unis et les économies de l'APEC-Asie, notamment les ENI.  L'augmentation des parts du
commerce au sein de la zone APEC hors Asie s’explique avant tout par un renforcement des
liens commerciaux en Amérique du Nord, qui reflète le resserrement des liens commerciaux
entre le Canada, le Mexique et les États-Unis.

L'importance des économies de l'APEC-Asie dans l'ensemble des échanges nord-
américains a toutefois augmenté de façon marquée au cours des années 80 (figure 6).  La part des
échanges totaux de l'Amérique du Nord détenue par les économies de l'APEC-Asie est passée
d'un peu moins de 20 p. 100 en 1980 à plus de 27 p. 100 en 1992.  Durant cette période, le
Canada et les États-Unis ont accru considérablement leurs liens commerciaux avec les économies
de l'APEC-Asie.  Mais en 1992, les États-Unis représentaient environ 70 p. 100 des échanges
totaux du Canada et du Mexique, un bond considérable par rapport aux niveaux de 1980.  De
même, l'importance de ces deux économies dans le commerce des marchandises des États-Unis a
augmenté sensiblement durant la période.  L'ANZ représente toujours un faible pourcentage
(moins de 1,5 p. 100) des échanges nord-américains.  La forte augmentation de la part des
échanges nord-américains détenue par les économies de l'APEC s'est faite en grande partie aux
dépens d'une baisse marquée de la part des pays du RDM, qui est passée de près de 27 p. 100 en
1980 à un peu moins de 15 p. 100 en 1992.  Durant cette période également, les liens
commerciaux entre l'Amérique du Nord et l'UE se sont un peu affaiblis (tableaux 12 et 14).

Entre 1980 et 1992, les parts du commerce total de l'ANZ détenues par les pays de la
région APEC-Asie et APEC hors Asie ont augmenté sensiblement.  Par contre, les liens avec
l'UE et le RDM se sont considérablement affaiblis.
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Bref, les liens commerciaux entre les économies de l'APEC-Asie et de l'APEC hors Asie
se sont fortement resserrés durant les années 80.  De même, l'importance du commerce intra-
APEC-Asie et intra-nord-américain dans les deux blocs commerciaux s'est accrue sensiblement.

Les taux de croissance relativement plus élevés enregistrés dans la région de l'APEC (en
particulier dans les économies de l'APEC-Asie), la nature complémentaire des échanges, une
spécialisation accrue, les coûts unitaires de main-d'oeuvre très faibles dans les pays asiatiques
(sauf au Japon), les ententes commerciales régionales formelles et informelles (l'ALE et
l'ANASE) ainsi que la proximité géographique pourraient avoir contribué à l'intégration
commerciale croissante des économies de l'APEC.  Le renforcement des liens commerciaux
pourrait, en retour, avoir engendré un cycle d'intégration économique plus poussée en resserrant
encore les liens intra-APEC au niveau de l'IED.

Liens en matière d'investissement : investissement direct entrant

Importance de l'APEC dans l'IED mondial

Selon les données provenant des pays d'accueil pour 1980, 1990 et 1992, le stock d'IED
entrant des économies de l'APEC s'est multiplié presque cinq fois pour atteindre 908 milliards de
dollars US à la fin de 1992.  Mais comme le stock d'IED a augmenté à un rythme spectaculaire
dans tous les pays durant cette décennie, la part de l'IED entrant mondial détenue par l'APEC est
demeurée stable à environ 50 p. 100.  Durant cette période, les parts de l'UE et du RDM sont
aussi demeurées constantes à environ 40 p. 100 et 10 p. 100, respectivement (tableaux 21 et 23).

L'APEC hors Asie est la principale région d'accueil du stock d'IED entrant parmi les
économies de l'APEC.  Entre 1980 et 1992, la part du stock total d'IED entrant dans le monde qui
était détenue par les pays non asiatiques de l'APEC est demeurée relativement stable à environ
35 p. 100.  Mais au cours des années 80, les États-Unis ont enregistré une hausse marquée de leur
part du stock d'IED de l'APEC et de l'ensemble du monde.  Une bonne partie de cette hausse est
provenue du Japon.  Par ailleurs, la part du stock mondial d'IED détenue par le Canada a
beaucoup diminué (chutant de plus de la moitié) durant la même période.  La part du stock
mondial d'IED détenue par l'ANZ a par contre augmenté sensiblement.  Mais cette tendance est
entièrement attribuable à l'Australie; la part de la Nouvelle-Zélande a effectivement diminué.

Contrairement à l'APEC hors Asie, la part du stock mondial d'IED entrant détenue par
l'APEC-Asie a augmenté d'environ cinq points de pourcentage depuis 1980 pour atteindre
13 p. 100 en 1992.  Dans la région, les parts du stock mondial d'IED ont augmenté dans tous les
pays sauf au Malaysia et aux Philippines.  L'ANASE et les ENI représentent la plus grande partie
du stock d'IED entrant de la région APEC-Asie.  Mais la part de la RPC a augmenté sensiblement
pour atteindre 2 p. 100 du stock mondial d'investissement entrant en 1992 (tableaux 21 à 23).

Profils d'investissement des économies de l'APEC
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En 1992, plus de 53 p. 100 du stock d'IED de la région de l'APEC provenait des
économies membres de l'Association, les sous-régions APEC-Asie et APEC hors Asie détenant
des parts à peu près égales (figure 7).  L'UE était à l'origine d'environ 35 p. 100 de l'IED de la
région, tandis que le RDM accaparait la part restante (13 p. 100).  La part du stock d'IED de
l'APEC détenue par l'UE est demeurée presque inchangée entre 1980 et 1992 (tableaux 21 et 23).

Les années 80 ont aussi été marquées par des changements considérables dans les sources
d'IED entrant au sein de la zone APEC.  Le changement le plus remarquable est la diminution de
quatorze points de pourcentage de la part du stock d'IED entrant provenant des économies non
asiatiques de l'APEC, qui ne représentait plus que 25 p. 100 en 1992 (figure 7).  Pour l'essentiel,
ce recul des parts relatives peut être imputé aux États-Unis, bien qu'il y ait eu aussi un léger repli
des parts du Canada et du Mexique.  À l'opposé, l'importance de la région APEC-Asie comme
source d'IED entrant pour les économies de l'APEC a augmenté sensiblement durant la période
1980-1992.  Le Japon à lui seul représente près des trois quarts de la hausse de seize points de
pourcentage de la part de l'APEC-Asie dans le stock d'IED de l'APEC durant cette période.

Économies de l'APEC-Asie

La part du stock d'IED entrant de la région APEC-Asie provenant de pays de la région est
passée de 42 p. 100 en 1980 à 48 p. 100 en 1992.  La part du stock d'IED entrant de la région
APEC-Asie provenant des pays non asiatiques de l'APEC a aussi augmenté, passant de 20 p. 100
à 22 p. 100, tandis que celle de l'UE a diminué de cinq points de pourcentage pour s’établir à
14 p. 100 en 1992.  L'importance relative du RDM en tant que source d'IED entrant pour la
région APEC-Asie a aussi augmenté (figure 8).

En 1992, l'APEC-Asie représentait 50 p. 100 et 44 p. 100 du stock d'IED entrant des pays
de l'ANASE et des ENI, respectivement.  Le Japon et les ENI sont les principales sources d'IED
dans la région APEC-Asie.  Les économies de l'APEC hors Asie sont des investisseurs plus
importants dans les ENI que dans les pays de l'ANASE (tableaux 21 et 23).  Les États-Unis sont
à l'origine de la plus grande partie de ces investissements.  Ensemble, l'UE et le RDM détiennent
une part d'environ 30 p. 100 du stock d'IED entrant des économies de l'APEC-Asie (figure 8).

Contrairement aux pays de l'ANASE et aux ENI, qui ont reçu la plus grande partie de leur
IED de pays asiatiques, près de la moitié du stock d'IED entrant du Japon provenait, en 1992, de
pays non asiatiques de l'APEC, dont la plus grande partie (90 p. 100) des États-Unis.  L'UE et le
RDM représentaient chacun environ 20 p. 100 du stock d'IED de ce pays.  La région APEC-Asie
intervenait pour environ 14 p. 100 de l'IED du Japon.  Dans les années 80, la part de l’APEC des
investissements faits au Japon a diminué, tandis que l'importance relative de l'UE et du RDM a
augmenté (tableaux 21 à 23).

En 1992, plus de 60 p. 100 du stock d'IED de la RPC provenait de Hong Kong; le Japon
et des États-Unis étaient à l'origine d'un autre 21 p. 100 du stock d'IED de la RPC.  L'importance
de Hong Kong en tant que pays d'origine de l'investissement entrant en RPC a augmenté
considérablement au cours des années 80, principalement aux dépens du Japon et des États-Unis.
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Économies de l'APEC hors Asie

En 1992, les économies de l'APEC-Asie représentaient 19 p. 100 du stock d'IED entrant
des économies de l'APEC hors Asie, en hausse marquée par rapport au niveau de 4 p. 100
observé en 1980 (figure 9).  Le Japon représentait à lui seul 90 p. 100 de l'augmentation de la part
de l'APEC-Asie, un pourcentage élevé de l'IED japonais ayant pris la destination des États-Unis. 
En 1992, l'APEC-Asie et l'UE représentaient, ensemble, environ 62 p. 100 du stock d'IED entrant
des économies de l'APEC hors Asie.  Les États-Unis détiennent environ 16 p. 100 du stock d'IED
en Amérique du Nord.  En 1992, ce pays représentait approximativement les deux tiers du stock
d'IED du Canada et du Mexique, mais sa part relative de l'IED entrant de ces deux économies
avait diminué par rapport à 1980, alors qu'elle était de 70 p. 100.  Le Japon, un important
investisseur en Amérique du Nord, représentait près de 23 p. 100 du stock d'IED des États-Unis
en 1992, en hausse par rapport au niveau de 6 p. 100 observé en 1980.  La part des
investissements provenant de l'UE et de l'APEC-Asie en Amérique du Nord a augmenté
sensiblement durant les années 80, tandis que celle du RDM a un peu diminué (tableaux 21 et
23).

En ANZ, près de 60 p. 100 du stock d'IED provient des économies de l'APEC, dont plus
du quart des États-Unis (un tiers en 1980).  L'UE est un important investisseur dans cette région,
mais sa part a diminué sensiblement au cours des années 80.

Liens en matière d'investissement : investissement direct sortant

Importance des économies de l'APEC dans l'investissement direct mondial sortant

Selon les données des pays d'origine de l'IED, le stock d'investissement direct sortant
attribuable aux économies de l'APEC atteignait environ 1,1 billion de dollars US à la fin de 1992. 
Cela représentait plus de trois fois le niveau du stock d'IED sortant de 1980.  Mais la part du
stock mondial d'investissement direct sortant détenue par l'APEC a diminué, passant de 59 p. 100
en 1980 à 52 p. 100 en 1992.  En comparaison, la part de l'UE a augmenté, passant de 34 p. 100 à
39 p. 100 durant la même période.  De même, la part du RDM a augmenté quelque peu pour
atteindre 9 p. 100 en 1992 (tableaux 24 et 26).

Au sein de l'APEC, il y a eu un changement radical de la répartition du stock mondial
d'investissement direct sortant qui provient des régions APEC hors Asie et APEC-Asie durant les
années 80.  Plus précisément, l'APEC hors Asie a vu sa part du stock mondial d'investissement
direct sortant diminuer sensiblement, de 50 p. 100 en 1980 à 30 p. 100 en 1992.  Cette baisse est
entièrement attribuable au déclin prononcé de l'importance relative des États-Unis à ce chapitre :
la part du stock mondial d'investissement sortant détenue par ce pays a chuté de 45 p. 100 en
1980 à 24 p. 100 en 1992.  La part du stock mondial d'investissement direct sortant détenue par
les autres économies non asiatiques de l'APEC (à l'exclusion du Canada), bien que modeste en
comparaison de celle des États-Unis, a augmenté de façon sensible au cours des années 80.
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Par ailleurs, l'APEC-Asie a enregistré une forte hausse de sa part du stock mondial
d'investissement sortant durant cette période, qui est passée de 9 p. 100 à 22 p. 100.  Cette
augmentation est largement attribuable à la hausse de onze points de pourcentage de la part du
stock mondial d'investissement direct sortant détenue par le Japon.  Les ENI ont aussi vu leur
part du stock mondial d'investissement direct sortant augmenter sensiblement pour atteindre
3,1 p. 100 en 1992.  Même si les pays de l'ANASE et la RPC ont aussi enregistré une hausse
significative de leur part respective, ils ne sont pas encore des sources importantes d'IED dans le
monde.

Profils d'investissement des économies de l'APEC

En 1992, la moitié du stock d'investissement direct sortant imputable aux économies de
l'APEC se trouvait dans la région même, contre 30 p. 100 dans l'UE et 20 p. 100 dans le RDM. 
Entre 1980 et 1992, la part du stock d'IED sortant située dans la région de l'APEC a augmenté de
dix points de pourcentage, aux dépens des parts de l'UE et du RDM (tableaux 24 à 26).

L'Amérique du Nord, et surtout les États-Unis, sont ressortis comme étant la destination
la plus populaire de l'investissement externe de l'APEC durant les années 80, représentant près de
30 p. 100 du stock d'IED sortant de cette région en 1992.  Mais durant cette période, la part de
l'investissement de l'APEC allant vers le Canada a diminué sensiblement (de plus de la moitié). 
Cette situation est largement le reflet de la baisse marquée de la part du stock d'investissement
direct sortant des États-Unis détenue par le Canada durant les années 80.  Par ailleurs,
l'importance relative des économies de l'APEC-Asie, principalement la RPC, les ENI et les pays
de l'ANASE a augmenté sensiblement (tableaux 24 à 26).

Économies de l'APEC-Asie

En 1992, les ENI ont dirigé environ 70 p. 100 de leur investissement direct vers les pays
de l'APEC-Asie, principalement la RPC, les pays de l'ANASE et les ENI elles-mêmes.

Les pays de l'ANASE ont aussi investi principalement dans les économies de l'APEC. 
Environ les deux tiers de leur stock d'investissement direct sortant se trouvaient dans des pays
asiatiques de l'APEC en 1992, principalement dans les ENI et au sein même de l'ANASE. 
Cependant, l'importance de l'APEC hors Asie et de l'UE comme destination de l'IED des ENI et
des pays de l'ANASE a augmenté sensiblement au cours des années 80 (tableaux 24 à 26).

L'importance de l'APEC et de l'UE comme destinations de l'investissement direct japonais
a augmenté sensiblement durant la période 1980-1992.  Au cours de la décennie, la part de
l'investissement direct japonais accaparée par les États-Unis a augmenté considérablement, tandis
que celle destinée aux pays de l'ANASE et aux ENI a diminué de façon marquée.

Économies de l'APEC hors Asie
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Les investisseurs nord-américains démontrent un intérêt égal à l'égard de l'APEC et de
l'UE comme destination pour leurs placements (environ 38 p. 100 dans chaque cas).  Ces
tendances montrent l'importance du marché de l'UE pour l'APEC hors Asie.  Par contre, la part
du Canada a diminué sensiblement au cours des années 80, tandis que les parts des économies de
l'APEC-Asie et de l'UE ont augmenté (tableaux 24 à 26).

En 1992, plus de la moitié du stock d'investissement sortant de la région de l'ANZ était
située dans les économies de l'APEC, 41 p. 100 dans l'UE et 13 p. 100 dans le RDM.  Cependant,
en 1980, l'APEC représentait près des trois quarts de l'investissement direct provenant de l'ANZ,
l'UE le quart et le RDM 1 p. 100.  Au sein de l'APEC, la plus grande partie de l'investissement en
provenance de l'ANZ se trouve en Amérique du Nord.  La part de l'investissement direct sortant
de l'ANZ détenue par les pays de l'ANASE a chuté au cours des années 80 (tableaux 24 et 26).

Profil de l'investissement direct total

Les liens d'investissement entre les économies de l'APEC sont bien développés et vont en
se renforçant.  Au cours des années 80, on a observé une augmentation de la part de l'IED entrant
dans les économies de l'APEC provenant d'autres économies membres, soit de 50 p. 100 en 1980
à 52 p. 100 en 1992.  En outre, la part de l'investissement direct total (la somme des stocks d'IED
entrant et sortant) au sein de l'APEC a augmenté de près de sept points de pourcentage entre 1980
et 1992 (tableaux 27 et 29 et figure 10).

L'UE devient un partenaire d'investissement de plus en plus important pour les économies
de l'APEC, tant du point de vue du stock d'IED entrant que du stock total d'investissement direct. 
En 1992, l'UE représentait près de 35 p. 100 du stock d'investissement entrant de l'APEC et
32 p. 100 du stock total d'investissement (figures 7 et 10).

En 1980, les économies de l'APEC hors Asie étaient liées beaucoup plus étroitement au
niveau de l'investissement direct total (stocks d'IED entrant et sortant) avec les autres économies
de l'APEC que celles de l'APEC-Asie (figures 11 et 12).  Pour ce qui est du stock total
d'investissement direct, cette observation demeurait vraie en 1992.  Mais un tableau différent
ressort lorsque nous considérons le stock d'IED entrant : dans ce cas, les sous-régions de l'APEC
hors Asie et de l'APEC-Asie représentaient environ 25 p. 100 et 27 p. 100 du stock d'IED entrant
de l'APEC en 1992 (figure 7).  Une diminution de quinze points de pourcentage de la part du
stock d'IED entrant de l'APEC hors Asie et une augmentation de seize points de pourcentage de
la part détenue par l'APEC-Asie durant la période 1980-1992 ont contribué à amener les deux
sous-régions sur un pied d'égalité.

Du point de vue des liens d'investissement globaux, on peut dire que l'APEC-Asie est
beaucoup plus étroitement liée aux économies non asiatiques de l'APEC qu'aux économies de
l'APEC-Asie.  Cela représente un renversement de la situation observée en 1980 alors que les
liens intra-asiatiques au sein de l'APEC étaient plus importants.  Du point de vue du stock d'IED
entrant, toutefois, les liens intra-asiatiques au sein de l'APEC dominent depuis 1980.  En termes
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d'investissement global, l'UE est devenue un partenaire beaucoup plus important pour l'APEC-
Asie depuis 1980, représentant 14 p. 100 du stock total d'investissement dans la région en 1992.

Contrairement à l'APEC-Asie, la région de l'APEC hors Asie dépend moins des autres
économies de l'APEC comme partenaires d'investissement.  Des liens d’investissement
dominants existent entre l'APEC hors Asie et l'UE.  Pour ce qui est tant du stock total
d’investissement que du stock d'IED entrant, les liens d'investissement entre l'UE et l'APEC hors
Asie ont augmenté d'environ quatre points de pourcentage durant la période 1980-1992.  Comme
dans le cas de l'APEC-Asie, les liens d'investissement au sein de l’APEC hors Asie sont les plus
importants que possède cette sous-région au sein de l'APEC.  Cependant, pour ce qui est tant de
l'investissement direct total que pour les flux entrants, les liens intra-régionaux se sont affaiblis
durant la dernière décennie.  Par contre, les liens avec les économies de l'APEC-Asie se sont
resserrés.

La progression rapide de l'avantage comparatif de certaines économies de l'APEC-Asie,
imputable au rattrapage technologique, à d’importants mouvements des taux de change réels et
des coûts de main-d'oeuvre, à la libéralisation des échanges et des flux d'investissement dans les
économies de l'APEC et à la mondialisation des affaires par le jeu des EM, semble avoir
contribué à l'intégration économique croissante des économies de l'APEC.

Explications possibles

Le fait le plus marquant concernant l'origine de l'IED entrant dans les économies de
l'APEC durant les années 80 est l'émergence du Japon comme source importante d'IED pour les
économies de l'APEC hors Asie, notamment les États-Unis et l'ANZ.  Au sein de l'APEC-Asie,
l'importance du Japon comme source d'IED pour les ENI a aussi augmenté de façon spectaculaire
entre 1980 et 1992; durant cette période, les ENI sont elles-mêmes devenues une source
importante de stock d'IED entrant pour les économies de l'APEC-Asie (tableaux 21 et 23).

La progression notable de la part du stock d'IED aux États-Unis détenue par le Japon a été
déterminée par plusieurs facteurs, dont les plus importants sont la montée du protectionnisme en
Amérique durant les années 80, la conclusion de l'Accord de libre-échange nord-américain
(ALENA) et l'important excédent d’épargne intérieure au Japon.  Par ailleurs, l'importance accrue
du Japon comme source d'IED pour les ENI semble avoir été d’abord influencée par l’évolution
profonde de l'avantage comparatif des économies d'origine et d'accueil au sein de l'APEC.

L'appréciation rapide du yen suite à l'Accord de Plaza de septembre 1985 a déclenché une
série de réactions parmi les manufacturiers japonais visant à contrer la tendance à la hausse des
coûts dans ce pays.  Premièrement, la reprise de l'IED japonais dans le secteur manufacturier de
l'APEC-Asie, notamment dans les ENI, s’est appuyée principalement sur la nécessité de
maintenir des coûts concurrentiels afin de pouvoir affronter efficacement la rivalité sur les
marchés mondiaux.  La hausse de l’IED des entreprises multinationales japonaises dans cette
région s’inscrivait dans une stratégie systématique de mondialisation à long terme centrée sur la
création d'un réseau régional d’établissements manufacturiers (OCDE, 1993).  Cette stratégie,
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dans laquelle la production des filiales manufacturières japonaises est vendue sur le marché
d'accueil ou est réexportée au Japon ou vers d'autres régions, a servi de catalyseur à l'expansion
rapide de l'IED japonais dans la région et, ce faisant, a facilité l'intégration régionale.

Parmi les avantages comparatifs de l'APEC-Asie qui ont favorisé l'IED japonais, il y a
l'accès aux ressources naturelles, l'offre abondante de main-d'oeuvre spécialisée à bon marché, la
proximité géographique ainsi que des liens historiques et culturels remontant loin dans l'histoire. 
En outre, l'intégration régionale a été facilitée par la création de zones de traitement en franchise
des exportations (p. ex. à Taïwan et en Corée) et par l'absence d'obstacles importants au
commerce et à l'investissement à Singapour et à Hong Kong .17

La montée de l'importance des ENI comme source d'IED dans la région APEC-Asie,
notamment dans les pays de l'ANASE et en RPC, a été motivée par plusieurs des mêmes facteurs
ayant contribué à la progression de l'IED japonais dans la région APEC-Asie.  Après 1987, la
hausse des coûts de main-d'oeuvre et l'appréciation des devises dans la plupart des ENI, causées
par une croissance économique soutenue et forte, ont miné l'avantage comparatif de ces pays
dans le secteur de la fabrication à fort contenu de main-d'oeuvre.  Ainsi, des considérations de
coût ont dicté la relocalisation des industries à fort coefficient de main-d'oeuvre et d'énergie vers
les pays avoisinants qui disposaient d'une main-d'oeuvre à faible salaire et de normes plus
souples en matière de travail et d'environnement .  Les ENI constituent un bon exemple des18

avantages liés à la propriété que permet d'acquérir l'IED.

Le processus de redéploiement de l'industrie manufacturière à fort coefficient de main-
d'oeuvre des économies à rémunération élevée vers celles où les salaires sont plus faibles dans la
région APEC-Asie a pris une ampleur considérable à Hong Kong et à Taïwan.  On soupçonne
qu'une grande partie de l'investissement de Hong Kong en RPC, dont une part importante
provient de Taïwan, appartient à cette catégorie.

Les ENI et, dans une mesure beaucoup moindre, les pays de l'ANASE apparaissent
progressivement comme d'importants investisseurs directs dans la région APEC hors Asie.  Dans
le cas de la Corée, de Hong Kong et de Taïwan, 75 p. 100 du stock d'IED sortant à destination de
l'APEC hors Asie se trouve en Amérique du Nord, principalement aux États-Unis.  Comme dans
le cas du Japon, la montée du protectionnisme américain a été citée comme un facteur important
de la hausse de l'IED sortant des ENI dans le but de préserver l’accès à l'un des plus importants
marchés d'exportation.  En outre, la nécessité d'avoir accès à la technologie de pointe a été l’un
des principaux facteurs ayant contribué à accélérer le flux d'IED sortant des ENI vers les États-
Unis .  Investir dans les pays industrialisés permet aux entreprises asiatiques de profiter19

pleinement des retombées de la technologie.
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Rapports entre les liens commerciaux et l'investissement

Les échanges et l'investissement direct sont-ils complémentaires ?  Notre analyse du
profil et des tendances du commerce et du stock d'investissement direct démontre clairement que
les liens en matière de commerce et d'investissement entre les économies de l'APEC se sont
resserrés considérablement au cours des années 80.  La complémentarité des échanges et de
l'investissement direct dans la région de l'APEC est aussi confirmée par l’analyse empirique. 
Dans cette partie, nous examinons les rapports existant entre les tendances du commerce et de
l'investissement dans les économies de l'APEC.

Dans le passé, les échanges et l'IED étaient considérés essentiellement comme des
substituts parce qu'une bonne partie de l'IED était suscitée par le protectionnisme commercial des
pays hôtes.  On faisait valoir que les multinationales étaient forcées d'implanter des installations
de production à l'étranger en réponse aux barrières tarifaires et non tarifaires érigées contre les
importations par les pays hôtes.  Mais comme nous le soutenons dans les chapitres 2 et 3, la
hausse importante des flux d'IED dans le monde et parmi les économies de l'APEC est d’abord
attribuable à la mondialisation accrue de la production, de l'innovation et du financement par les
entreprises multinationales.  L’internationalisation des affaires est largement attribuable à ces
entreprises qui cherchent à diversifier leurs risques, à minimiser leurs coûts et à maximiser leur
rendement grâce à une spécialisation accrue tirant pleinement parti des économies d'échelle et de
diversification.

Par conséquent, la mondialisation de la production et de l'innovation devraient stimuler
les échanges en raison de l'importance sans cesse croissante des échanges et des flux de services
intra-entreprises dans les activités transfrontières de multinationales.  Ainsi, 80 p. 100 du
commerce nord-américain est effectué par des entreprises multinationales.  En outre, des travaux
de recherche récents laissent penser que les échanges intra-entreprises représentent près de
50 p. 100 de l'ensemble du commerce entre les États-Unis et le Canada .  Qui plus est, en 1990,20

les importations intra-entreprises représentaient 75 p. 100 de toutes les importations des filiales
américaines d'entreprises étrangères .21

En d'autres termes, les liens accrus en matière d'investissement entre les pays
contribueront à renforcer les liens commerciaux.  Ces relations commerciales accrues
contribueront à leur tour à resserrer les liens d'investissement pour deux raisons essentielles : des
investissements accrus dans les activités liées au commerce de gros et de détail et aux services
financiers et des investissements accrus attribuables à la meilleure performance économique tant
dans le pays d'origine que le pays d'accueil, ainsi qu’une plus grande spécialisation.  Bref, des
liens plus forts et de meilleure qualité en matière d'investissement renforceront les liens
commerciaux et engendreront un cycle d'intégration économique poussée parmi les pays en
améliorant la performance économique de l'ensemble des nations.
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Données provenant de l'APEC

La corrélation entre les profils de commerce et d'investissement des économies de l'APEC
en 1980, en 1990 et en 1992 — le coefficient de corrélation entre la répartition en pourcentage
du commerce total et celle du stock total d'investissement direct — nous incite fortement à
penser que l'investissement direct et le commerce sont complémentaires plutôt que substituts . 22

En 1992, la corrélation entre les parts du commerce et de l'IED de l'ensemble des économies de
l'APEC était positive, élevée et significative.  Les coefficients de corrélation variaient entre 0,768
et 0,995.  De plus, la corrélation entre les deux variables est très élevée (plus de 0,900) pour onze
des quinze économies de l'APEC.  Entre 1980 et 1992, la corrélation entre les deux variables a
augmenté pour la plupart des économies de l'APEC (tableau 30).  De même, la corrélation entre
les liens en matière de commerce et d'investissement pour les régions de l'APEC et de l'UE a
augmenté sensiblement durant cette période.

Qui plus est, la corrélation entre les changements en pourcentage du stock total
d'investissement direct (entrant et sortant) et des flux commerciaux totaux (exportations et
importations) entre 1980 et 1992 est aussi positive pour toutes les économies de l'APEC. 
L'élasticité totale des changements dans les flux commerciaux par rapport au stock total
d'investissement direct (entrant et sortant) s'établit en moyenne à 0,6 p. 100 pour la région de
l'APEC (tableau 31).  Cela signifie qu'une augmentation de 10 p. 100 du stock total
d'investissement direct a pour effet de hausser les flux commerciaux de 6,0 p. 100 annuellement. 
Néanmoins, la taille de l'élasticité totale des échanges par rapport à l'investissement direct varie
sensiblement (de 0,3 à 0,8) parmi les économies de l'APEC.  Elle est généralement plus faible
dans les économies de l'APEC-Asie que dans celles de l'APEC hors Asie.  L'écart entre les deux
séries d'élasticités pourrait être attribuable aux différences dans la durée de l'expérience acquise
en matière d'investissement direct.  L'investissement direct (entrant aussi bien que sortant) est un
phénomène plus récent dans toutes les économies de l'APEC-Asie que dans celles de l'APEC
hors Asie.  Ces résultats concordent généralement avec les constatations faites antérieurement à
la fois pour les économies de l'APEC et les autres pays .23





5.  CONCLUSIONS ET CONSÉQUENCES SUR LE PLAN DES POLITIQUES

Les liens étroits et sans cesse croissants en matière de commerce et d'investissement entre
les économies de l'APEC pourraient favoriser une spécialisation accrue, améliorer l'affectation
des ressources et l'efficience et accroître la souplesse, l'adaptabilité et le dynamisme de
l'ensemble des partenaires de la zone.  Mais ce sont les économies de l'APEC-Asie qui
profiteront probablement le plus d'une intégration économique accrue et du processus de
convergence.

Les échanges et l'investissement direct étant complémentaires, on devrait poursuivre les
efforts en vue de préciser et d’assouplir les règles régissant l'investissement et le commerce des
services dans les économies de l'APEC.  Une réduction des obstacles aux échanges et aux flux
d'investissement faciliterait beaucoup la poursuite de l'intégration économique de la zone APEC.

Un contexte intérieur favorable à une plus grande concurrence à la fois intérieure et
étrangère et à une évolution structurelle rapide dans les économies de l'APEC contribueraient à
réduire sensiblement les difficultés d'adaptation à court et à moyen terme tout en accentuant les
avantages à plus long terme d'une intégration économique plus poussée de l'ensemble des pays.

Mais l'intégration suscitée par l'IED dans les pays de l'APEC rend de moins en moins
utiles, pour ne pas dire trompeuses, les statistiques traditionnelles du commerce (exportation,
importation et solde commercial) aux fins d'évaluer la position concurrentielle des économies de
la région et de préciser leurs tendances économiques fondamentales.  Il en est ainsi à cause du
niveau déjà élevé et croissant du commerce intra-entreprises dans les échanges mondiaux.  Ainsi,
les statistiques commerciales * fondées sur la propriété + pour les États-Unis et le Japon, établies
par Julius DeAnne, contrastent profondément avec les statistiques commerciales traditionnelles.

En outre, une intégration économique accrue au sein de l'APEC réduirait sensiblement la
portée et l'efficacité des lois et des politiques nationales d'encadrement de l'activité commerciale
en vue d'influer sur la structure du marché et le comportement des participants.

Ainsi, des liens plus étroits en matière de commerce et d'investissement engendreront une
puissante dynamique interne favorisant une convergence des politiques dans toutes les économies
de l'APEC.  Cela accentuera le besoin et les possibilités de collaboration et de coordination dans
la formulation et l’application de lois et de politiques d'encadrement des activités liées au
commerce et à l'investissement, à l'innovation, à la concurrence, à la protection de la propriété
intellectuelle, au droit des sociétés et à la protection du consommateur .24

Si la convergence, la collaboration et la coordination en matière de politiques suscitées
par les forces du marché sont généralement bénéfiques dans une perspective mondiale et dans
celle de l'APEC, elles pourraient par ailleurs contraindre sensiblement l'autonomie des
gouvernements nationaux dans ce domaine.



En outre, les constatations qui découlent de la présente étude nous incitent fortement à
penser qu'il serait utile d’en arriver à une compréhension claire du rôle dynamique de l'IED dans
les économies de l'APEC ainsi que de l'intégration économique dans cette région si l'on veut
réussir la mise en oeuvre de l'ambitieux programme de travail que s’est fixé le Comité
économique de l'APEC dans plusieurs domaines d’importance vitale : privatisations,
infrastructure, fluctuations des taux de change, environnement, lois et politiques d'encadrement
du marché, libéralisation des échanges, etc.
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NOTES

1. Certaines études ont employé la parité des pouvoirs d'achat (PPA) pour convertir les
dépenses exprimées dans la monnaie nationale des économies membres en une unité
commune (le dollar américain), permettant ainsi des comparaisons en quantité réelle entre
les économies membres.  Ainsi, le tableau 3 renferme des estimations du PIB réel par
habitant par rapport au niveau des États-Unis pour certaines économies de l'APEC à
l’aide des taux de change PPA à différents points dans le temps.  De façon générale, les
données indiquent une tendance au rétrécissement de l'* écart + relatif du PIB par habitant
dans la plupart des économies de l'APEC-Asie, notamment le Japon, Hong Kong et
Singapour.  Le PIB réel par habitant du Japon représentait environ 80 p. 100 du PIB réel
par habitant des États-Unis en 1990, même si en termes de taux de change du marché, on
estime qu'il était le plus élevé des économies de l'APEC en 1992.  Des tendances
semblables sont observées pour les économies de l'APEC dans l'étude de Summers et
Heston (1992), qui ont estimé, entre autres variables, le PIB réel par habitant pour 139
pays de 1950 à 1988.

2. De façon générale, la technologie * de pointe + signifie la technologie * la plus avancée +
qui découle de l'application réussie des résultats de la recherche ou d'autres connaissances
scientifiques en vue de créer de nouveaux produits ou procédés ou de les améliorer
sensiblement.  Les dispositifs ou les procédés qui représentent une amélioration de * l'état
actuel des connaissances + sont vraisemblablement brevetables.

3. Voir Rao, 1992, p. 27-28.

4. Voir Banque Mondiale, 1993; Helliwell, 1993; et Rao et Magun, 1990.

5. Pour un examen de l'impact du commerce et de l'IED sur la croissance de la région de
l'APEC, une régression inter-pays de l'équation suivante a été estimée :

où,

YGDPG : Taux de croissance annuel moyen du PIB de chacune des quinze économies
de l'APEC entre 1980 et 1992.

PCFDI/GDP : Variation en pourcentage du ratio du stock d'IED entrant et sortant au PIB
pour chacune des quinze économies de l'APEC entre 1980 et 1992.

X+M/GDP : Ratio du commerce total (exportations plus importations) au PIB pour
chacune des quinze économies de l'APEC en 1992.



Voici les estimations des coefficients de régression et les résultats du test statistique t
(entre parenthèses) :

(YGDPG) = 2,8009 + 0,0039 (PCFDI/GDP) + 0,0157 (X+M/GDP)
(2,528)   (1,8601)                        (1,9230)

R2 = 0,330   D.W.(1) = 1,860    D.W.(2) = 1,261    F2, 12 = 2,954

Les deux variables explicatives, représentant un indice d'ouverture, sont positives et
statistiquement significatives au niveau de 0,05.  Les deux variables expliquent environ
33 p. 100 de la variation des taux de croissance dans l'ensemble de la région de l'APEC.

6. Voir Solow, 1957; et Otani et Villanueva, 1988.

7. Voir Kuznets, 1988.

8. Selon la Banque Mondiale (1993), une combinaison de politiques fondamentales et
interventionnistes dans les économies de l'APEC-Asie a été à l’origine des taux d'épargne
élevés et croissants.  Premièrement, en évitant l'inflation, les économies de l'APEC-Asie
ont généralement offert des taux d'intérêt réels plus élevés sur les dépôts dans le système
financier que les autres pays en développement.  Deuxièmement, ils ont assuré la sécurité
des banques et adapté celles-ci davantage aux besoins des petits épargnants et de ceux des
régions rurales.  Cela s'est fait essentiellement en adoptant une réglementation
prudentielle et une supervision rigoureuses, en imposant des limites à la concurrence et en
apportant des réformes institutionnelles.

L'étude cite aussi les politiques interventionnistes adoptées dans certaines économies de
l'APEC en vue de relever le taux d'épargne.  Ainsi, le Malaysia et Singapour ont imposé
des taux d'épargne privés élevés en exigeant des contributions obligatoires à des fonds de
prévoyance.  Le Japon, la Corée et Taïwan ont imposé des contrôles rigoureux et des taux
d'intérêt élevés sur les prêts destinés à l'achat d'articles de consommation tout en
prélevant des taux élevés sur les biens de luxe.  L'effet net de ces politiques semble avoir
été positif : les pertes de bien-être attribuables à l'épargne forcée ont été manifestement
compensées par des avantages appréciables, comme en témoignent les taux
systématiquement élevés de rendement obtenus sur l'investissement.

9. L'étude de la Banque Mondiale (1993) définit les économies à revenu moyen comme
étant celles où le PIB par habitant se situait entre à 635 dollars US et 7 911 dollars US en
1991.  Une distinction supplémentaire est faite entre les économies à revenu moyen faible
et à revenu moyen élevé, au seuil d'un PIB par habitant de 2 555 dollars US en 1991.

10. Hong Kong et Singapour ont adopté des régimes commerciaux qui se rapprochaient du
libre-échange; le Japon, la Corée et Taïwan ont adopté des régimes mixtes qui étaient en
grande partie libéralisés dans les secteurs d'exportation.  Dans les années 80, l'Indonésie,



le Malaysia et la Thaïlande ont adopté une vaste gamme de stimulants à l'exportation tout
en réduisant progressivement les mesures de protection. Les politiques de taux de change
ont été libéralisées et, souvent, les monnaies ont été dévaluées pour soutenir la croissance
des exportations.  Voir le rapport de la Banque Mondiale, 1993, p. 22-23.

11. Voir Rao, 1992.

12. Voir Rao, 1992, p. 20-27.

13. Par une gestion macro-économique pragmatique, le Malaysia et la Thaïlande ont pu
maintenir une stabilité remarquable de leur taux de change réel lorsqu'ils ont subi des
chocs externes.  Voir Banque Mondiale, 1993, Le miracle est-asiatique, p. 114-115.

14. Voir OCDE, 1994, p. 170.

15. Voir Banque Mondiale, 1993, p. 21.

16. Voir CNUCED, 1994, World Investment Report 1994, p. 13.

17. Voir Oman, 1994.

18. Voir Chia, 1992, p. 81-84.

19. Voir Chia, 1992, p. 84-86.  D'autres facteurs ont influé sur l'IED sortant des ENI, dont le
besoin de préserver l'accès aux marchés en réaction à une perte d'avantages en vertu du
Système généralisé de préférences (SGP) des États-Unis, une préoccupation au sujet du
retrait imminent de tels avantages par d'autres pays offrant le SGP et l'émergence de blocs
commerciaux tels que l'ALENA et le marché européen unifié.

20. Voir Eden, 1994.

21. Voir Industrie Canada, 1994, document de travail n  2.o

22. Afin de pourvoir déterminer sur le plan empirique le rapport existant entre les échanges et
le stock d'investissement étranger direct dans la région de l'APEC, nous avons estimé
l'équation suivante pour la propension au commerce :

ÉQUATION I

(X+M/GDP) = -5,7317 + 3,0202 (DINV/GDP) - 4,4678 (TREND) +
     (0,353)   (11,036)                        (3,217)

      59,6061 (DUM)
       (4,174)



R2 = 0,772    D.W.(1) = 1,883    D.W.(2) = 2,388    F3, 41 = 46,377

où,

X+M/GDP : Ratio du commerce total au PIB pour chacune des quinze économies de
l'APEC en 1980, 1990 et 1992.

DINV/GDP : Ratio du stock d'IED entrant et sortant au PIB pour chacune des quinze
économies de l'APEC en 1980, 1990 et 1992.

TREND : Tendance temporelle prenant la valeur * 1 + pour 1980, * 10 + pour 1990 et
* 12 + pour 1992.

DUM : Variable auxiliaire prenant la valeur * 1 + pour les économies de l'APEC-
Asie et la valeur * 0 + pour les économies de l'APEC hors Asie.

Il s'agit d'une régression regroupée des quinze économies de l'APEC pour 1980, 1990 et
1992.  Les résultats du test t des coefficients estimés sont présentés entre parenthèses.

L'équation estimée explique environ 77 p. 100 de la variation de la variable dépendante. 
Le coefficient estimé de DINV/GDP est hautement significatif et positif, ce qui laisse
penser qu'il existe une forte complémentarité entre le commerce total et l'investissement
direct total pour l’ensemble de la zone APEC.  Le coefficient de la variable auxiliaire est
aussi positif et significatif, indiquant que les économies de l'APEC-Asie en moyenne,
auraient une propension au commerce plus élevée que les économies de l'APEC hors
Asie.

Une deuxième équation de régression a permis d'examiner les déterminants du commerce
des biens à fort coefficient de connaissances dans la région de l'APEC :

ÉQUATION II

(KTRADE/GDP) = -9,0204 + 0,3419 (X+M/GDP) + 0,45825 (DINV/GDP) +
         (0,831)   (8,689)                          (3,963)

                     0,0613 (RWAGE) - 0,3042 (PRIM) + 13,2534 (DUM)
             (0,624)                    (1,473)                  (2,012)

R2 = 0,948    D.W.(1) = 2,503    D.W.(2) = 2,186    F5, 39 = 141,484

où,

KTRADE/GDP : Ratio de la somme des exportations et des importations des industries
à fort coefficient de connaissances au PIB pour chacune des quinze



économies de l'APEC en 1980, 1990 et 1992.  L'industrie des produits
chimiques et produits connexes et celle des machines et du matériel
de transport sont incluses parmi les industries à fort coefficient de
connaissances.

X+M/GDP : Ratio du commerce total au PIB pour chacune des quinze économies de
l'APEC en 1980, 1990 et 1992.

DINV/GDP : Ratio du stock d'IED entrant et sortant au PIB pour chacune des quinze
économies de l'APEC en 1980, 1990 et 1992.

RWAGE : Coût de la rémunération horaire dans chacun des pays de l'APEC par
rapport au coût de la rémunération horaire aux États-Unis en 1980, 1990 et
1992.  Cette variable est employée comme variable instrumentale pour
représenter les niveaux de compétence relatifs des économies de l'APEC.

PRIM : Part des industries primaires (agriculture et minéraux) dans la production
totale de chacune des quinze économies de l'APEC en 1980, 1990 et 1992.

DUM : Variable auxiliaire prenant la valeur * 1 + pour les économies de l'APEC-
Asie et la valeur * 0 + pour les économies de l'APEC hors Asie.

L'estimation est faite à l'aide d'une équation de régression regroupée transversale des
quinze économies de l'APEC pour les années 1980, 1990 et 1992.  Le test t des
coefficients estimés est présenté entre parenthèses.

Les variables explicatives rendent compte de près de 95 p. 100 de la variation du
commerce des produits à fort coefficient de connaissances dans la zone APEC.  Selon les
résultats de la régression, l'intensité du commerce total dans la région de l'APEC est un
déterminant significatif (au niveau de 0,001) et positif du commerce des biens provenant
des industries à fort coefficient de connaissances, ce qui indique que, toutes choses égales
par ailleurs, à mesure qu’augmente la part de la production représentée par le commerce
total, le pourcentage du commerce des biens à fort contenu de connaissances s’élève
aussi.  De même, le stock total d'investissement direct en pourcentage du PIB est  lié de
façon positive et significative (au niveau de 0,05) à l'intensité des échanges de biens à fort
contenu de connaissances, ce qui appuie l’hypothèse d'un rapport général complémentaire
entre les flux de technologie et les activités commerciales.  Ces résultats signifient que
plus est élevé le pourcentage de la production totale provenant du secteur primaire, plus
est limitée la part des industries à fort contenu de connaissances dans le commerce total. 
Les résultats indiquent aussi que la part du commerce total représentée par le commerce
des biens à fort coefficient de connaissances dans la région APEC-Asie est, en moyenne,
plus élevée que dans celle de l'APEC hors Asie.  Ce résultat pourrait être attribuable au
fait que la plupart des économies de l'APEC-Asie ne sont pas richement dotées en
ressources.



En somme, les résultats des deux équations de régression nous incitent fortement à penser
que l'activité liée à l'IED a pour effet d'accroître les flux d'échanges et de technologie
entre les économies de l'APEC.

23. Voir Globerman, 1994.

24. Pour une analyse détaillée de ces questions, voir le document présenté par le Canada à
l'APEC en 1994 : FDI and Market Framework Policies: Reducing Frictions in APEC
Policies on Competition and Intellectual Property.
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